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GftIEFS NOUVEAUX 



DES 



CABINETS EUROPÉENS 



CONTRE LE CABINET RUSSE- 



Lorsque la lutte s'engagea entre les Polonais et 
l'empire de Ruseie, les cabinets étrangers crurent 
général^njent que rien n'autorisait, dans cette cir- 
constance, l'intervention de la diplomatie en feur 
faveur. Ils pensèrent que tout ce qu'on pouvait 
ùàre dans l'intérêt de la nation opprimée , c'était 
de ne point se déclarer contre elle. Mais cette opi- 
nion, déduite du livre diplomatique des traités ^ 
•n'était point fondée en principe : car elle supposait 
quedans ses rapports avec tes Polonais, le gouver- 
nement* russe ne s'était point écarté de la velouté 
du congrès de Vienne , tandis que , au contraire , 
le cabinet de* Saint-Pétersbourg , dans sa conduite 
pciitique à notre égard , n'a jamais eu d'autres rè- 
gles que celles de son bon plaisir. C'est une vérité 
que j'entreprends de démontrer, et une fois que 
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j'en aurai fourni la preuve, il sera impossible de 
nier qu'on pouvait avec justice pendant la guerre , 
et que Ton peut , que Von doit eacore à présent sou- 
tenir la cause saqrée du peuple le plus malheureux 
de TEurope. La Tiolatioiii du traité de Vienne une 
fois démontrée . les rois verront-ils avec indiflérence 
rœuyre à laquelle ils ont si soleooeliemeat ^Gcpéré 
indignetoent méconnue? 

Déjà la conduite hautaine et despotique du ca- 
binet de Sfllnt^Pétersbourg a^^té l'objet de plaintes 
nombreuses ; déjà elle a été condamnée et flétrie 
par la sympathie oinivenelle qu'a excitée la cause 
polonaise. Il ne me reste qu'à recueillir les Justes 
récrimimaLfkowi dirigées contre la Rusme , qii'i les 
«u^visager sur un seul point de vue , qu'à ic» foire 
jXtftcr sur un seul objet pour prouver tjm l'accu- 
^Lion solennelle podTlée par tnoi n'a rien At emn^ 
dugn avec les plaintes élevées par d'aairea, et «foe^ 
prodi^ite poar la presaîère fots^ tiie mérite pariC^à 
même ^l'^tre méditée et fi^ée.aîreo réflésimi. 

* I^s peuples oilt accusé la Rlissk d'avoir un goo« 
freroemeot qui s^)parliit , dèa iBoià tkébut dons l'bis«* 
toîr^;, dvec le -caraelèfse â'mx prapagatettr de bar-** 
biari^ et d'absolutisme î d'avals '«a «dbûiet danit 
rii^tervention continuelte daas hdé liflMras de toutes 
J^a&.natlQns est rexidue plus i^âafioptbakis et pbiéiàaB'»' 

m 

gereusepar u^e politique 4'lu9iewwMrttli|é pMSif|iiif 
sans exemple^ par la souioisskm avem^ id^iflDe ^po* 
puiatma eji j{r^departû$iftt>ulle j M fw dite armées 
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y ; £à i^t» 4epui5.Ioiig^telop9 les pcaspié^ èntiêfgto- 
nmirif è n^an^a^ {a foào&te iiifliiènte. ique la; puif* 
^aiiM du UMà exeipe à la.£Ay«^p^.£ds «essomroes 
«MÉ&rtfiilei^ soit réeUips, ftoît:^xagéréM« ^liDin. lès 
^flte 5 du pire auttr ODiame da demidr Jûndié ,■ «ant rrp 
M main de fer s'ap|>esaptîr sur eux pour préTenir 
. i^éfabUBtemenides insM^iilioiis libivales^ ou poiu? €il 
emfkdb^fie développement pârtoot oè^ malgré son 
ôf^ontion 9 iis ont pria racine ^fMB. le «oL Et e'eat 
à àpM mims dmona noua aitesidna^. Il:6st impossible 
k tin tâar^ a'il ^veat ^utemêr conséijnenaaienl, de 
ialéiecdapajson pa^a des idées d^stfâraoebisseoneni:^ 
dk mdw9 à'^nseU isaiiafail; la marche «progreasive de 
l'iodépeiiéi&ôe dans lea paya voiaîa|S;^.ouplut&b.iil 
iwA /fn'il m^ de toiia les moyens qui soni en son 
fMmi oir pour êontemr le ^lespotiame , et, Ipraque la 
&r€ie toi iUMqne, fu moina doltil neperusaer Imade 
^ea ft^tkti^cea ie drl(peÀu do libéealîsmé^ son l:^oae 
^r^ yéhnfàé 4sm es» Icindeiiieas et ne ianieratt 
-pef k s^'AcrmAMrf ^ le;i eadeares a'animaîent ii ipiif 
i^mvi^ l^qptiy^^bf) d^ jla tiber^é étraiigèâ^^jet.a'îls 
iT^Mifiitefft ,À ];'fifi|^Ude laa0iiiAear4ixideAipaiij^ksl 
£n M» JI»qR9< 9§r j4 foaîtîoe j^tiqôe/yuii.eear edt 
Ak«I.#iW ditl^#^ ^ JûillUutr j'aft todUb«aéi(ei^ d:ea 
4l^^r^^ itHË» k ^l»t€t"r ;dèa f Iça à aaaetàoMbar l'iâ- 
Aïo^tiQj» -du laflrwite :di9a ^fai et ap«ès taut,.Kàiât- 
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plaotalion immense que ciaquanle millions d'es^ 
claves blancs font valoir en faveur d'un seul homme ? 
Que si j'examine qaels sont leis griefs' généraux 
que le cabinet de Saint«*Pëtersbourg a donnés aux 
nations de l'Europe , les faits sq présentent en foule, 
• et mon embarras provient plutôt de l'abondance 
que de la disette des preuves. D'abord, sans sortir 
des limites de la Russie , qu'est devenue la consti'- 
ttttion donnée aux Polonais pour les dédommager 
de la perte de leur indépendance? Quoiqu'elle fût 
garantie par le congrès de Vienne , toutes les condi- 
tions en ont été foulées aux pieds avec une dérision 
amète : on s'est fait un jeu de la liberté individuelle^ 
de la liberté de la presse , de celle de la parole : on 
a chargé le citoyen , dans l'exercice de ses droits , de 
chaînes extra-judiciaires; on l'a entouré de censeurs, 
d'espioàs. Une armée nationale devait être organisée 
dans les gouternemens polonais, et l'on n'a fait autre 
chose que de donner à un corps russe le nom de 
corps de Lithuanie; toutes les provinces polonaises 
ont été organisées militairement par Constantin , le 
plus tyrannique des princes. Cependant le despo- 
tisme russe ne s'est point borné à l'oppression et à 
l'avilissement des malheureux Slaves : il aspirait à 
l'honneur de s'exercer sur un plus grand théâtre et 
fiur un plus grand nombre d'hommes. Le cabinet de 
Smnt-Pétérsbourg, par le premier partage de la 
Pologne, se trouva en contact avec l'Europe ; et 
désormais rien pe put arriver sans sa participation 9 
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}6 dirais presque sans sa fiermission. La fn«rre de 
sept ans > la campagne d'Italie et surtout la pouraiHte 
de Napoléon jusque daos les murs de Paris^ accru* 
reui. encore Toi^ueil et TinfLuence des csars. Alors» 
par leurs soins ^ fut organisée la Sainte-AUianee des 
monarques contre les peuples. Pour leur plus grande 
sécurité , ils demandèrent le sacrifice des libertés de 
rAlIemagne » et ils l'obtinrent d'autant plus fadk" 
ment qu'ils n'avaient affaire qu'à de petits souveraiiiSy 
qu'à des dynasties attachées à la maison de Roma^ 
now par des alliances de famille , qu'à des gouyerne* 
mens qui partageaient les vues de la politique russe. 
Ce que le cabinet de Saint-Pétersbourg ne put 
obtenir, par la voie des négociations » il chercha à 
le ressaisir par d'autres moyens ; il distribua aux 
hommes investis de quelque influence morale ou 
littéraire 9 tels que les Stpurdza, les Kotzebue, les 
Krugy des titres > des honneurs et des pensions. On 
vit avec effroi l'empereur Alexandre , qui affichait le 
libéralisme^ s'immiscer dans les affaires de la Suède » 
protester publiquement contre l'abolition de la no^ 
blesse en Norvège , quoiqu'elle eût été décrétée par 
la diète d'une manière tout-Mait légale. Bientôt 
arrivèrent les révolutions de la Grèce , de l'Esp^ne 
et de l'Italie^ et le cabinet russe, pour prévenir dans 
ces contrées l'amélioration de l'état social , employa 
ses moyens ordinaires ; sans lui , la constitution ré- 
publicaine que les Grecs s'étaient donnée subsisterait 
encore^ et la France et l'Autriche n'aui^aient point mis 
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ehaeime tmê armcSe èar |)ied pmnr nnvetsf^ là eén»^ 
titnlîon de^ dcnrtè»; Mais c'est sortout depuis la réircH 
4irtloii dé Itilltét i65o; saivië deB événèbieii^ Ak 
fit okèlles et dés iosoivèctkAfts ' partielles de FAUe^ 
mi^TO i ^ùë^ te.f^Témemeiit nisse a rnimlré àom* 
blea.est iiiortslle M baihjs qp'il poite à la lîbisné^ 
€elMfoiij iv^tdaàt les fidtesdiptomaiîqii^^ 
uéé ârcne trUp &ib'Ie ^ il résdliit » de Ireacert arreë l^i 
graDdesipuiadànces^ de forniél* nlie horaveUë orolsade 
contré la Fraacm Lès Polobai^ ^ qui avaient été té» 
moios des p[r(^5BfaU£^ i^gântfasqoesr de rèmperew 
Piîeetias^ prétirenlt Qu'ils recevraient hfentdt Fenlre 
d-qntrer en campÂgne. On l^ait cdminetit , èh fréioii^ 
sant de patriptismie'et de eolère, iln ont prérëdtt 
eet ordrio.: Hésôlus d'attirer slir Ibîira tèteà Tcnsigë 
qu'on voidatt £airé rônler sur la Frâttce 5 et prêts A 

faire tods le& iacrlfioei^ honhis celui de riionnean ^^ 
fié 'préieiilèreBt «A ^ffet en idossb; mois c^ &it|iouf 
oètiibbttâre le$'t^<!io{)os ddâaspxite^ et fada ^oint pdUr 
tobmet Jedra «armes tkmi$b ia liberlë des pëppléi 
dans ia4ueUi3 ils &)iidetif t'elpotr dç léar indé{^ta 
dafceJ 

¥lûUeé9b\hét de SaiiJt-Péiersboui^ bvait cJhei 
bous tes [leilples sodlei^é bontrê loi de pâsbioits faafe 
nmmeé^ plfas* les- natioas sâhièrbftt ëvi^ajoie lès &yë^ 
Heoiena/dé y«E!SOivlè ) et plufir les Vœni qà't^ttes ftir» 
mèreoi' pôtir le slicièb des Pcrfdoiaii farent aidens 
éh sidoèriBB. Lee âita']Qn{fae» enx^BèBles ne porènf 
vbir'attff înèiiiiteasd bé tai>le OHmvë^itei) hmm 
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oonime toute révohitioQ leur est odieuse et S|ispecte, 
par cela môîbe qu'elle émane d'une autre voloïit^ 
que la leur , el que d'ailleurs lé droit d^ geiiji , ou 
si Tou veut le droit des cabinets ne définit' p^iâi 
avec assez de précision là part - qu'un état pëtft 
prendre aux affaires d un aufre , ies rois élVatlgers se 
montrèrent plus dis|)OSBS à abandonner nbtï'e tnp^é 
tiw'à noui» appuyer de leurs négociations ou' de Uun 
aif tned# 

€epenàtnt ils n'ignoraient point que depuis iiâ 
ptrtege de Ih Pologne , le cabinet russe a fiétmjit 
{équilibre du nord, et qu'il a profité de Iftcibùtetéb^ 
Napoléon potit s'arroger une suprématie qlii Uetaa 
à M fois l'orgueil et les iiitérèts de trâtei^ les tère| 
eotik^lpnéas. A ces sujets généraux de méôonteïiteU 
ID^ftt, obaque prince pouvait aj6àtér dés griffs<>qiii 
lui étaieot particuliers. Ij 'empereur François, paor 
exi^m^Ie^ voyait d'un <:eil jaloux Tinfluence ^mbnito 
^1 religieuse que Te trabmet russe èMreè d^pctis d^ 
Iqûgues nAné^B sur les on%e millions 'de 8i%rei 
SQûtais à l'Autriobe i il le soupçonne de voutoî» pré« 
parer, par te moyen ^ H rëitnion de toiÉes èés paU 
pulations Slavet) sous aa seul seepttte. ï^« ^Prqssi 
çrainl aussi que' ie ' eabipet de' fiarni^'Féiafdbéwg 
n'ait Id pensée dé Iiii ravir lès daux tnëikms die^^^Sle^ès 
qui sont tombée au peri^ige des'FrédérieijrQqpiqd^ 
la dynastie prûs^ienûë smt étjhoitem'eni «nie-à' i^ 
liaison 4@s HomftO'^w par ^s aKiances dafiMecIte j 
^ i|'}g(^ar^ l^oiul qim ic$lb eèiïm 4^' ndatibiis^ de 
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sont respectées par la politique qu'autant qu elle y 
trouve son avantage; et que les bords de la -mer 
Baltique sont aussi nécessaires à leinpire russe que 
les pays baignés par la mer Adriatique , ou que la 
ligne des monts Garpathes. 

Enfin» si, comme on le prétend» la Prusse nourrit 

le projet de la révolution qui tôt ou tard surgira en 

Allemagne pour agrandir ses états des provinces qui 

sont à son gré , il semble qu'il serait plus de son in- 

y tërêt et de son honneur de s'emparer de tous les 

.1 ' avantages qui résulteraient d'un pareil événement 
que de les partager avec une puissance barbare. D'un 
autre côté» les autres souverains de l'Allemagne ne 
pouvaient voir sans une juste défiance les étroites 
liaisons ^e la Russie et de la Prusse ; et, trop faibles 
pour pouvoir résister à la première de ces deux 
puissances»' ils devaient applaudir à son morcelle- 
ment. La cour de Suède , blessée dans sa dignité 

\ , ^par la protestation d'Alexandre, n'a jamais perdu 
l'espoir de rentrer en possession de la Finlande, Le 
gouvernement anglais n'avait peut-être pas moins 
de raison de se défier des projets du cabinet russe. 
La politique du nord continue en Europe le système 
continental si pernicieux pour la Grande-Bretagne» 
et le czar s'empresserait de donner à ce système une 
plus grande extension», en contraignant les autres 
puissances à s'y conformer, s'il avait à sa disposition 
les ressources que Napoléon trouvait dans son génie, 
et s'il lui était possible de lancer ses ordres du pôle 
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septentrioDal jusqu'aux colonne^ d^Hercule. Hais ce 
que la politique russe n'a pu jusqu'à présent effectuer 
contre la Grande-Bretagne , elle espère l'accomplir 
un jour. Elle veut avant tout subjuguer les états les 
moins puissans du continent^ ensuite viendra le tour 
des états du premier ordre , et puis enfin celui de 
rAnjgleterre que l'on appauvrira en lui ravissant le 
commerce du monde. Les ministres anglais qui, 
imbus de l'esprit de leur nation ^ fondent la gran^ 
deur de leur pays sur le commerce, n'ont-ils paa 
des preuves indubitables que le gouverne ineht russe 
fait une guerre sourde aux intérêts commerciaux, et 
que, pour mieux réussir, il conspire en secret en 
Irlande et mèm<? en Angleterre? Ne savent-ils pas 
que c'était le projet de Paul d'attaquer la puissance 
britannique dans les Indes Orientales , que la mort 
seule a prévenu l'exécut ic^n de son dessein ; que de- 
puis , s'ils n'en eussent point été détournés par des 
événemens plus importans, les empereurs russes au- 
raient repris son plan; et qu'aujourd'hui les avan-i< 
tages obtenus dans la dernière guerre de Perset 
peuvent être considérés comme un premier pas fait 
dans la carrière qui doit conduire les hordes russes 
jusque sur les bords du Gange ? Ajouleraî-je enfin 
que l'honneur des ministres d'une nation qui tend 
à la domination du monde par l'industrie, par le 
commerce et les richesses; qui a créé dans les trois 
parties du monde trois nations anglaises; qui a 
donné. la liberté à l'Amérique méridionale, br^sé 
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les ckaînes des Africains et cimpfelnt Mns ses actes 
dûseeaii de sa grandeur morale ^ ajouleraî-^je , dis^je^ 
^e l'hôéneor ferait tt» de voit" auÉ ttiitiistres d'un 
^àteil Était de ê*&ppbêei& tin système par leqtiel on 
f enl sdbstiltiet* Và&e^udànl d'uâe force brutale à Id 
pi^pdndérëfide des lÉfinièf^s et de la civilisation? Et 
qtièlleoccdskmpiosfairorâble polil^la Grànde-Breta*» 
gne de se renger des madhinatl^^s de la Rtissié ^ 
que la révoltttioD survenue en Pologne? Le gourer-* 
nement de Louis'^Pbilippe ^ créé Iui-B|i6nie à la stlite 
d'uoe t*^volution^ atait surtout un intérêt particulier 
2 combattre une puissance qui, par principe^ se te^ 
garde comme reqnemi capital de la France. Le cà* 
binel du Palais-Royal, en liraM parti des circonstan" 
ces et en embrassant la cause de la Pologne, se 
serait épargné dU au moins aurait ajourné une guerre 
déjà organisée contre lui. Le rôle que la politique 
lui conseillait de jouer dans cette grande circon^ 
stance , la recunnaissance nationale le lui prescrivait 
aussi. Le gouvernement français a beau faire, il ne 
pourra jamais éviter une i-npture ouverte avec la 
Russie) son origine toute révolutionnaire, sesprin-* 
cipes qu'en vain il voudrait abjure^ et qui, par leur 
nature, ne sont point compatibles avec les principei^ 
monarchiques, rendent cette guerre inévitable. Il 
paraît d'ailleurs incontestable qu'en «'opposant sans 
crainte au choc du despotisme riisse, ou même à 
celui du despotisme européen ^ le trône du roÎM^i-. 
tojea aurait élé plutôt, affermi qu'ébfanié : il aurait 
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été efitouré dé reistfffié deè peuples q\û lai aurateBl 
su^é, ftrânie potïf sa prdprè sécurièé^ d'avoir dé^ 
fttldti la iiber rë di^s Poloiiais. 

C'eêiaiHi^ q\ie là sydipatbid dés peuples «t Iln^ 
téf^lt biëtt «dtendti dôii fôid setitiUàient favoriser Ib 

c 

lUItë dëà t^olonâis pour la liberté et rindépéiidatK>6 $ 
At âym/mékt» dê$ piedptki car iU é/mfuvàêent éijé tm 

mtignâlmt len e/fen du dèspotimé ruBêef C intérêt 
êtêri mtêkdti des rôiêy mr ils si sentaient %umUi)és jmi^ 
ta àipféMâîiê tfUe s'\itaiênt af¥ôgéé ie$ eïnperenrt 
tnss^, et il leur était faoitêdè is^ûii* ifu'U n'y avait de 
sûreté pdar ^Wû êjuè dam fabâtss^htMt detn pais^mce 
ta plus brutale ^ûi ait Jàrhûis ètdsté. Mats é'tmÉ 
pUHi a mânifmii àWM peuples un» forcé &ti^nèiéa 
pùta^ rèhdre tèar wtônté eosééutôiréf de f attire p»tf 
Vtâée de U nôhMntèrvenHoii pMée shr hnè diphnmi^ 
tiède circonstance^ et sur une int^irétatloniHexactettu 
thklté de Vienne-^ s'empara des monarques^ de telle 
mm ^é âoû-^éulêillëât WàtulBL d'eilx àe se déi4 
ckHa te è^éÀ6eti¥ ittiinèdiai de la cause des Po4o^ 
Mkf inÈîis ({lie ihètoe pas tifi ù'ôsa ébeouragec les 
¥^mh let te tufte^ à ùfié guerre eôbtrië la Rtt«ato, 
i^tit* ^ânèmié h^tiiréKë; Le prt^stige 4e TiAvioUUè 
lit^ dé bët empiré baits»<e n» pounit ste dissipeit 
fôctteiànêbt ) tant te» 6itlfiee$ du cabinet russe éUtietlt 
parvenus à ràtfcrcître. Là Pt>l^tie délaissée aaul5^ 
combé , maïs elle **» ptÀM piirf, ({UOiqu'élle a été 
destfiié% i péHh EHé ^îxi^të, elle efet plus grande, 
pltts forlë qOL'më »é l'a ^ ^mt ta i^voludon; G'eat 



:/ 



( i.a ) • 

sur celte vitalité , qui est indestructible et qui du- 
rera plus Iong*temps que les ukases de Saint-Pé- 
tersbourg ; c'est sur le traité de Vienne , surrintérèl 
de l'Europe, sur la justice de Dieu, que nous fon- 
dons notre avenir. Notre sang , versé à grands flots 
pendant la plus terrible des luttes, n'a pu déc0lorer 
les motifs qui nous ont engagés à prendre les armes 
contre le despotisme; nos sacrifices déposés sur 
l'autel de la patrie, notre traitement actuel, qui esl 
comme la continuation de notre martyre ; tant de 
pertes, tant de souffrances, ajoutées aux sujets de, 
plaintes que nous avions déjà , en redoublant l'in- 
tensité du mal , rendront la nouvelle explosion mo- 
rale plus redoutable , plus prochaine. Nous avons 
acheté chèrement le droit d'appeler la vengeance 
du présent, de l'avenir, et de l'histoire, qui est l'or- 
gane de tous les temps, sur le cabinet russe. La 
guei*re une fois terminée , la politique russe nous 
a privés de tout ce qui pouvait encore confondre 
nos intérêts nationaux avec les siens. Religion , lan- 
gue, nationalité, littérature, institutions, jusqu'aux 
intérêts particuliers, elle a tout sacrifié à sa haine* 
Mais le tort qu'elle voulait nous faire a déjà en pai> 
tie retombé sur elle; car par sa fureur elle s'est 
aliéné les partisans qu'elle conservait en Pologne, 
et qui, malheureusement, n'étaient que trop nom- 
breux à l'époque de la révolution. 

Mais ce n'est point la question historique que je 
reux envisager; je prétends m'occuper e:|tclvisiyie» 
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tiient de la qfuestion politique. Je ne dirai donc pas 
cpielle a été Tattitude des cabinets pendant la guerre ; 
qaeh moyens la Russie a employés , après la prise 
de Varsovie, pour achever ToBuvre de l'asservisse- 
ment de ses sujets polonais. Je me bornerai à ré- 
soudre cette question : Dans l'état actuel des choses j, 
qu'est-ce que les cabinets européens peuvent exiger et 
faire légalement en faveur de la Pologne, et quels sont 
les devoirs que le gouvernement russe doit remplir à 
J égard des Polonais. 

L'empereur de toutes les Russies entreprendra 
sans doute de justifier les ukases qui doivent conso^ 
lider Tordre en Pologne. II dira qu'il a vaincu les 
Polonais, que, comme vainqueur, sans violer le droit 
des gens, il peut traiter les vaincus selon son bon 
plaisir, et que par conséquent il lui est permis d'an- 
nuler toutes lès grâces qui leur ont été conférées à 
la suite des stipulations du traité de Vienne, t Mon 
frère , dira-t-il , a bien voulu élever la Pologne au 
rang de royaume rndÉL-seulement il a octroyé à ce 
nouvel état une constitution,' il a en outre donné des 
institutions nationales aux provinces polonaises , ap- 

• • • • , 

pelées goavememens polmais , et qui avaient été ac- 
quises par sa grand'mère lors du second et du troi- 
sième partage de la Pologne ; il a appelé à la qualité 
de gouverneur général de ces provinces son frère le 
grand-duc Constantin, et il a fait organiser un corps 
d'armée séparé, sous le nom de coi*ps lithuanien, 
auquel il a permis de porteries couleurs natîonakj^ 
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^*$Btrèréiie 4'a?oir ies revêts }s#ues au l^ni 4je6 y ^ 
jew^ vm^B qpal distiQgueot les autrafi corps russes* 
Tùm w$ bûsQf^its, les Ifolonw les ojit pesdii# pairie 
(mt d^ hnv ré¥OJli|lioo. J0 dé/obÎF^^î le Uvre 4e le^it 
GMiftt}}i|;io4 , ^t je £erai 4l8jpdr^tr^ tavt ce qiii peut 
}«« dlstî^gneir die naies wt^iis sujets* J^ lerai si bîej^ 
fpi'jl tm leui* j^ra plus possiM^ 4e troubler 1« pwi^ 
Ii)l44#we4e woa eipipjiF/e ; j'e94ç^aî efi ^«j^ tQiis les 
fto^te^rs 4« l'blstpîr# , jëitQuffef^i leur littjér^r^ , 
je déracinerai jusqu'à leur langue ^ ^ je ]^4f e^^^oUr 
liÉÛ 4^^ h Wà^^ dn r^ste de ïM^ fffjfeU. t Voilà 
£^^mm^M r^mpare/ijir l^iicol^ ppurr^ justi^^r vi«ràr 
4r|$ 4^ JlMtre^ puisi^^ces les ukases qu^ ^l reii4u9 
0D«€erii|aut ic royauioâ de Pologne et les gouverner 
m^m ^çhus en partoge à ses prédéc^e^eur3* Le gWr 
4r^ruemeut français pourra bie^ lui dem^^^f flwr^ 
ien termes généraui:^ la conser¥al;iou 4^ la 91^4x9^%- 
Ijité polons^ ; ejt il croira avjoir iobt^aim Ujoe s^fA^f^ 
tiou suffisante si l'empereur 4e ïUissj^ lui lait çr4r 
senjter une dédaration par 44^Pi^l(# 9 d^isir^sX a^ 
^jiforupter au^ inl^nljons 4e son allié $ il offrira de 
onudî^r ^on systètOie 4[ît de gar^^ au i^t^nume 
4k Pologne une administratic^ ^par<^^ imoitié ppr 
lousai^, 9ioitié rus^* Les autr^ effets peiU^r?^ 
p^robablemeot :9^sl <pi'^ nest pa^ u^écfefi|;fiir/ç 4^ 
l|iir^ au czar des remoi^ranqes f^ sji4^4^ hl^^ 
kfff^ f éèt phisÂeurs ppu^ ronl; m^^ affiçmer .§u>e .sa 
nsj^sté ni^se peut traiter la Pologne en pays ^Qi^r 
ga^^ et qu'elle n'est point i;euue d'pk^ryfiv h^ 
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i^)a ^t d'wtaat plus pos^ibl^ que les vm a'a^&i 
aie» fa*ou¥4^ d'iacoippatible aree le ItraUé de Yi^iiui 
dails J^ actes Qpmbreii;it d^ ^fMh doat la Euiite 
s'^st rendue cpupabie ^ i^otre «égards iU peur^it 
)>îa]pt. peo^r aujourd'hi^i m^e 1^ Taia^tt doit se plier 
à UJoi di9 plus £prt 

Qfmt^pm fxom m^ p^agi^m poiAt Ml:te opinim^ 
Bouis isonniaes f>o^f tant prêts b r^^meitee» dtr «0113 
m0«ui 4^a4itr6# ^t 4e plus ijoEiporteos gfîe& eoatre le 
eabÂnel; niisfis^ Nous suppcM^^ cp» celte manière 
^e^ym%ç9 h^ aifalre^ piibU<{«i^s est tm^^ùH 
ïv^t^t f^ iVmpereujr de Jlgssie tmmnîiiimdisA comme 
iraiitqiMBQi* le ^oit de priver les yaiiijéu^ ide tout ce 
i^i leur a 4 té accordé depuis te ^^oo^ès de Vieiiae, 
{>ar lui ou par se^ prédécess<eili!S. il pourm dose re^ 
pr<wdre a|i royauiaie de Pologne la ooastitiitioii 
iiu )7 noTemb^ iSiS, auac provisioefi poiooaisea 
qui portent le nom de gous^ei* oesient l'adotiaistftaM 
tàiùïï dîstm^ ^foik^ régit, «t eafia an cerps séparé 
de jbro^pes crusses lie titi^ de coi^ litàttameu. Tons 
4ïes ataAtageNS, rempeoeurde Biiissie les peut ceprésB<* 
iJLre 9 puisque si<^s lue les )âe?«Mis ppiut aU «oA^ès 
1^ Yieppe.» ^jQoiais à la i^toloïnté des ^szars ; il eet 'pr&^ 
liabMiSttssi que les^ades^issiiAcesii'eiMdlsftgeaiea^ 
l^ jâ^it^oas ac^<^4ées à ia Pologne ^e cooBisae 
Wi «H&i^ de ia liberté 4^ BioiiÉkaaov. Mais:to«t eu^ 
4ièr^s AH graind draïaie^ploniatîqtie de l'^orcype, 
elles ne daignaient pas s occgpéridu|i^[xt|ri;^Aiswr4ie 
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Pologne et des affail'es intérieures de la Russie , lèô 
considérant comme tout-à*fait secondaires. D un au- 
tre côté elles étaient retenues par un sentiment de 
crainte que la dernière révolution de Pologne a dû 
bien aQaiblir. Aujourd'hui elles ne peuvent en- 
visager les concessions faites par le cabinet russe 
aux Polonais que sous leur véritable point de vue , 
c'est-à-dire comme un don gratuit. Le cabinet russe 
peut ravir aux Polonais tout ce que ceux-ci possè- 
dent à ce tit^e^ mais il ne peut priver les Polonais 
d'institutions qu'il ne leur a point données , ainsi 
qu'il avait pris l'engagement de le feîre , car c'est 
une vérité incontestable , qu'on ne peut reprendre 
ce qu'on n'a jamais donné, et ce qu'on a le droit 
d'exiger n'est pas perdu parce qu'on n'a pas fait va-^ 
loir ce droit , et celui qui a contracté une ôblîga* 
tiohne peut s'en croire quitte parce qu'il se trouve 
dans une attitude hostile vis-à-vis de celui qui de- 
mande' ce qui lui est dû. 

Or, il me sera facile de prouver; que toutes lêife 
Institutions données aux Polonais , depuis le congrès 
de Vienne , ne sont nullement conformes aux inten^ 
tibns du: traité, et qu'elles sont seulemeqt un efifêt 
de la politique russe. D'où il s'ensuit que , si d'un 
côté l'empereur russe est libre de priver les Polonais 
des dons gratuits qu'ils ont reçus de sa famille , de 
l'autre côté il est aussi obligé de faire entrer ceux-cî 
en possession dos institutions qu% le congrès de 
Vienîie leur a garanties. 
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Ouvh>ri« le traité de Vienne , signé le 9 juîn 1 8 1 5* 

. ■ . • • • 

Dans le premier article de ce traité, dont toutes les 
dbligations et le contenu, en ce qui concerne la 
Pologne et la Russie , n'ont jamais cessé d'être les 
mêmes , nous trouvons la clause suivante : 
- «Le duché de Varsovie, à l'exception des pro- 
vinces et districts dont il a été autrement* disposé 
dans les articles suivans., est réuni à l'empire de 
Russie. ' Il y sera lié irrévocablement par sa con- 
•àtitution , pour être possédé par S. M. I. l'empereur 
de toutes les Riissies, par ses héritiers et ses suc- 
t^ésseurs à pei*pétuité; S, M. !• se réserve de donner 
à cet étistt^ jouissant d'une administration distincte, 
l'extension intérieure qu'elle jugera convenable.. Elle 
prendipa avec ses autres titres celui de czar, roi de 
Pélogne , conformément au protocole usité et con*- 
sacré par les titres attachés à ses autres posses- 
sions. »' • ' ; 

Cette clause du premier article a rapport au 
Toyamne de Pologne, c'est-à-dire à la plus grande 
portion du ei-^levant duché de Varsovie; car avec la 
plus petite portion de cette province on a formé la 
province prussienne du grand-duché de Posen, le 
territoire de la ville libre de Cracovie , et un district 
•qui a été réuni à la Gallicie, province autrichienne. 
Le duché de Varsovie , à l'exception de Posen, de 
'Ciàcoviè et du district devenu une possession au- 
trichienne, devait, d'après la teneur de cet article, 
être attaché à l'empire de Russie sous le nom de 



royftiime de Pologne p^r 9a c^onstitutioii ^^ oW^à- 
dxre par la çp^istitutioa qui lui avait été donnée )# 
W] juiUet ^307. Les rejationsr de ce pays ayee rem» 
pereur de Russie devaient par conséquent rester 
les mêmes ^ue celle^î <mi ezUtaieAt, e^tre le duché 
de Yarsovie et Frédéric ^ r«i de Saxe ^ duc dç Var- 
sovie , avec les n3;odi6cat9>n£ï toiM^efo^ que le^ éyér 
nem^as postéf ieùra avaient apportée^ aux lixi^te^ du 
duché de Varsovie. La ain^ple aig/aificati<)n 4q i^f» 
i^qU : Le dmké d^ Far^çvie $eva ^é for m 470M|ir 
txUio^J^ prouve assez qu'au n'a point entendu purler 
. d'une autve constitution que de o^Ue du diM^ d^ 
Varsovie^ D/aiUeurs noijis tr^Y^vQus dans les parc^es 
suivantes, extraites 4e l$i m$iue claujie: S« M* L H 
réserve de donner à c^t éiiàl Jouism^ 4'uw (t4m^ 
ni&trqthn distincte y etc., u^ fa^^déjà exilant., o'eyt^ 
à-dire une administration di^iiiçf^j q^i n'a p^w 
besoin d'êlre organisée 9- mais qui l'était diéJ9« ^ 

comme cette adxniuistr^tioin n'éti^it p^ ?uti^ que 

Qonstitutionpelie ^ çj.le ^uppo^^it dQI^ 94Q^(|^r4^ 
mçjftt l'exislence d'une oon^^H^UWt Qii» 0^|te ccmp^ 
i^ti^ul ion était cçlic du duché d^i V^p^oyi^de l'ai^ 1 £107. 
Si Içjs p,^îs.^anoes avaient eu ('içtentiq^ d^ parler daiiiB 
(^et ^rtycle d'une conatitutiçiç^ qx^i 4ev9it ôtr» «f» 
J.awr Ç€tr(^ée par l'empereur dç l^iis)^ ^f^ Toywifte 
d;e Eoiogne , eUe» auraient ^cprii)^ leifM^ idé# aijs^i 
uetten^çnt qu'elles Tont (ait diius \^ sgeondeiw^ift^^ 
même article? lorsque, eu ^mrlant de*» autre§ ^çio-- 
nai§ qui se trpuyaiçutsqfts ^ dj^çii^atioii ^ V^w- 
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pftfi^HI^ va/m» elle» ne font ifqa knr promelftw «ne 

r9|^i?4sAf|taU(m et de$ iiuMUu^Qiiis nationales. BUes^ 

aùri^ifi^li ^( Q;^r«si^élli«At que le diohë de Vanovie 

}i4. kXw^fm d« Ruaaie pais «ne conaiitaiiQn 

tg çj^iT 8« véiSei'y^it de denner à eette partie de 

^ p9^M(9^* ^^' comme elleâ ont dit qub le duohéi 

4i9 Ysir^TÎ^s il Veio^jkbades'pi-oitikieéa etii^trfo^ 

c^éaipt^^ sei^ lié à Témpive de Rosdiê pai^^aa'ooû-' 

sltttttlon 9 eUea ont eu très ^Tidemment nntenlion • 

dd éioiuwpver 4^^^ ^^ royaume de Pok^gne la eon-- 

siiCiitioft du duché de Varsoirie^ et rem{^reur de 

ftuaaîe ^tait tenu , immédiatement après )a ratîfica^' 

tloa du tmité de Vienne, de fai|« exécuter lei oon*- 

slitutifim de Tan 18071 car e'étl^it à cette condition* 

^e le dnclie de Yarsovle, à rexoeplion des pro-' 

waees el disliiols désignés dans un autre article ,' 

avait été lié à son empire. L'empereur de Russie , 

ttSi voulait se conformer au premier article du traité 

de Vienne, ëfail o))ligé , au lieu d'installer dans le 

doêhé de Vansovde un gouvernement provisoire , de 

miettre à e^téontion , immédiatement après la ratifi- 

c%lioada traité, dans le royaume de Pologne, là 

eonatllotion du dnché de Varsovie , et de laisser au 

nouwl étfit son administration distincte. Telle étafti 

k volonté des puissances esprimée dans le «raîté dé 

Vienne, et telle est ta vél4table interprétation de la 

chose qae j'ai citée. Cependant Alexandre oubliai 

les oUigatioiis que hil avaient, imposées ses alliés. 

Sim dessein était de ehfine^r arbltràirêmeat, et con^ 
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formément à ses vues particulières ^ Véïét de choses; 
recoaun fiolennellemeiit] dans le duché de Varsovie 
par ces mots du traité de Yienne : sa constitution... 
et jouissant d'uns admmistratiàn distincte. Le czar 
acommeifcé par bouleverser rorgaoisatiôn de Farméè 
polonaise dans le duché. Ce corpsi l'un des objetsleis' 
f\nÉ iœportans de radministvation, d'après la teneur' 
de ces mots : jâuissani d'une administration distmcie^ 
devait rester tel qu'il se trouvait être dans le duché de 
Yarsoiçie? dans le sièiu.quo conservé parle traité de 
Vienne; et pourtant on a lait subir à l'arméepolonaiisè 
une nouvelle organisation , entièrement opposée à- 
celle qui lui^tait propre comme appartenant au duché' 
de Varsovie. Les JX^ày gospodarcze ou conseils écono» 
miques des régimens furent abodis; on autorisa lebhâ* 
timent de la bastonnade, et les militaires se vire«it^ 
exposés au traitement )e plus atroce sansi au<îun ju«^ 
gement préalable d'un conseil de guerre.' Est^k 
besoin de dire qu'on n'eUt pas . plus de- res-^ 
pect pour la. constitution du daché de. Varsovie^ 
£Ile ne convenait pas à Alexandre, malgré la vo^ 
Iqnté.des autres puissances, exprimée si formelle^' 
ment dans le traité de Vienne. Cette constitution» 
porte que la religion catholique, apostolique et ro-* 
maine, est la religion de r£tat; elle dit que la cham-' 
bre des nonces exprimera sa , volonté , lors du dé- 
pouillement des suffrages, par le scrutin secret; 

elle confère le droit de voter dans les diétines aux 

• 

(^$çieir9 de tous grades^ aux sous-officiers et soldat» 
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idécorés, et à ceux qui, ayant reçu des Hessulres ou 
fait plusieurs campagnes, auraient obtjenu leur re- 
traite. Elle règle que, pour être membre de la cham- 
bre des nonces, on n'est point tenu de faire preuve 
des avantages dont Ton jouit sous le rapport de la 
fortune, et que, pour être élu ,^ il suffit d'être genh 
tîlhomme , d'avoir vingt-quatre ans et de jouir de 
ses droits politiques. Ces conditions ne sont même 
point de rigueur pour ceux qui ne sont point gentils- 
hommes , et une assemblée communale peut nom- 
mer député tout citoyen qui s'en est rendu digne 
par ses talens, ses connaissances et son caractère, 
sans pouvoir être arrêtée par les considérations de 
Tâge, de la fortune, etc. La constitution de Varso- 
vie assure au pays et établit dans les communes, 
ies districts et les départemens, des institutions mu- 
nicipales très larges. Elle garantit la publicité de la 
procédure en matière civile et criminelle. Elle ne 
reconnaît aucun tribunal particulier pour juger les 
crimes d'état et les délits commis par les hauts fonc- 
tionnaires. Enfin, elle limite le nombre des soldats 
dont l'armée se compose. Toutes ces dispositions 
de la constitution du duché de Varsovie offraient un 
singulier contraste avec le système despotique suivi 
par les empereurs russes ; mais il est à présumer que 
les puissances, européennes, en les conservant dans 
le royaume de Pologne, avaient eu l'intention d'ap- 
porter quelques modifications au despotisme du 
jNord* Quoi qu'il e|i soit > îl est hors ^ç doute que 



ces d<^fyio^tiôfiè, dé \Aètàfé qûè lés au tires clauses <ïè 

la cotistîtiitîbn dto d^chë de Véi^ovté, déinaîeût être 

-obsèlrv^es datis te fNbyauiùé de Pologne; M^i4 le totiï: 

'ftit «iî* de feoté ^aV IN^Aj^i^Ut AlekàA^iné , ^i 

liofilma teowmfisîoh* sut- eoâiiiiisèîx^tts povA^ dfecàtéi' 

4es aHîcies idPuîi nottVfeâtt J)i»ôj^t de èdôstîhiïteiii 

•n vôuiôît dltlh>yèf Utté «h^Ae à sei ttouVeaux %UJfets, 

^t/<(iaft« tin éhh lie té pMrlotîîstùé dôrtl '<}ueltjdé- 

foîà il faisait pa¥àde> api^ès avoîr k-ejètëfe^ôjèl d une 

<ïîiMistîtut{ort ftibttêlJrtiëUSe felîévwiale, îl doâft^ iSon 

adhésion à «il |)ii5|et ^Us «feéi'al <iitî déVîût, <!àt4s 

te ih«fe de hbteiïibisê i«i3j Ta cowslkciilbîi 6* 

Tbyaume tie Pologne. C'était âibéî que èltt^ ittttïs 

«'étafent éeowtés dèpbis ta l^lificâtîbft Si tt^ki de 

Vienne, sans qu« le rbyaùÀe tiè Pèlttgnfe eût jttttî 

des avantagés d'tt&e eb^stîlulîbtt , et belle ^\\ \^ 

futdônifiéê le 227 h^Vefiibve 1818 étéil puréitt%îi% 

lin 4ote de ta Vôtehté tepéïîate. Elle life pdtt^'àtt 

târn te réSfiAlal du èbnfrk' ^ Ti<êtt»^i bàr ^etlfe 

^«RebAhfe- d%' ^*»ts 'ftVlàtt gdkttti ^li ^àjrè la gèft^ 

^hl^foft iâ A<%hÔ Ôfe T^èbflë. Jé'lé t-épèlè^ft^St 

^ttflitjife <f fexptUjâétbMnnî^éfit *é§ ^ûti-éS p«HSSaAW*§, 

'devais i*i6 j«§qu'X (îtîî<M^> ^tft'è^^dè le iBèttcfe s4v 

itww l^toliMOft rt lôgfMfest^ Aè lëîïr V^3**îité. €ëlte 

•indrffél^fiôê li^ ^ébt piovmit d[i\^ de ta ^iMSè 

idée où 1 otl <^taît aâ Swjét dii p!é\i d'îMpbHàbd* de 

-Ip i>atioiî pèfe^âfee litiftiS le système eittx!>]^^»] À 

«l cette «rreifr^ est à pîi^sigftl dëte&ite , t^^M qftè «» 
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«ïîfiÉI coMlnfe à ïios ennemis la nature de notre po- 
sition. Peul-êtr^ croyàît-oti aussi que la constîtu- 
tion d* Alexandre valait bien celle de Tan 1 807 , et 
qUfe ipât conséitjuent la dignité des monarques et ieô 
-dl'oits des Polonais n'âvaieiit rien J)erdu à ce éfc^n- 
^eHiiëât, Mais la c^tilslituttoa du 1^7 novembre ièiS, 
•^lii a ^lé mitéyéé par âlelattdré an rôyàhùiè de 
#ol6ga%) ne pouvait i en àiictlnë raatiîère, remplit 
Its itttrâtiOBs dès ai^trei^ puissances^ vu que^ soils 
|]^i^Ue totts lès rapports , elle diffère esséiittelle- 
lAsem de eelîfe du dùéhé de Varsovie. lyiaplès la 
b^âlHutiôh d'Atexandre, là religion catholique ro- 
maine a cessé d'être te qu'elle était par la constt- 
«tîoûdèran 1807, h religion de TÉrat. Cett^ pré- 
liêfëtïce Inàhjuéô ^ accordée à notre foi religieuse , 
^âalt là politique ambitieuse des czars , quî veulent 
itti^ser an Wottde , avec lent- desjjotîsmè, tidfe Stito- 
Mt^Hé polîtîquis investie du caractère sicr^ du sa- 
<tétûàiét. Lés Polonais nfe se Sont jamais piqués 
dSaftSr pouî? tfeùr i^eî%ion un ièîe fanatique, et on 
Hfe lés atïctisera point d'être aujourdiioi àtiimés dé 
•l'ëèplrît d'itttol^rance; mais la cause de î'égîis^â catho- 
lique' j par son oppoi^tiob aux projets du cabinet 
itissè, à ôttjourd'Hiiî iiftë împt)rtance ttïute pblitîqu'e, 
et peut être envisagée sous ée J)OÎut de vue par tous 
tes antres souverains. La tonstitutiori du royaume 
de Pologne, pour ce qtlî llegardé la chambré des 
nonces, porte que les suffrages seront îîxpWfalés pù- 
yi^fÇieiÉâôtiit , %^ùê^ 4iî^ H eièttStîtftMloii du èuthé de 
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Varsovie, veut le contraire. La 'polifciqiie russe pou^ 
vaît - elle admettre le scrutin secret , elle qui , se 
proposant dmfluencer les nonces et les députés , 
avait besoin de savoir au juste lesquels d'entre eux 
voteraient pour ou contre les projets de loi présen<- 
tés par le conseil dxtat ? Les militaires polonais , en 
tant que faisant partie de l'armée , ne peuvent , d'a- 
près la constitution du royaume de Pologne , pren- 
dre part à la nomination des membres de la chambre; 
ce droit ^ qui leur était assuré par la constitution 
du duché de Varsovie, répugnait. au despotisme du 
cabinet russe, qui écarta soigneusement le soldat 
des affaires publiques. Le mode de l'élection des 
membres de la chambre, réglé par la constitution 
de 1807 , a fait place à un autre système ; la consti- 
tution de 1 8 1 5 prescrit , par rapport à 1 âge et à la 
fortune des éligibles , des conditions tout-à-fait dif- 
jférentes ; ,par exemple , elle fixe l'âge où l'on peut 
être élu à trente ans , et elle veut que , pour être 
nommé, on paie au moins cent florins par an en 
impôts directs. Plus libérale , la constitution de 
1807 permettait au Polonais de remplir les fonc- 
tions de représentant dès l'âge de vingt-quatre ans, 
et les avantages de la fortune n'étaient point envi- 
sagés par elle comme une condition indispensable ; 
lorsque même il s'agissait du choix d'un député des 
communes , on n'était nullement arrêté par la con- 
sidération de l^Ôge. ^ 

Lesmodifications apportées à açtre mode électoral 
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;par la cônsUtutlan de 181 5 proTinrent dlinâ doute 
de la cràiçite où était Alexandre de donner à ison 
empire rexempled'uû régime représentatif presqiie 
républicain. Je conçois fort bien l'inquiétude que 
.le czar pouvait avoir à cet égard» mais je demande 
pourquoi , étant au fait des choses» il ne manifesta 
point sa pensée aux rois assemblés en congrès? 
pourquoi surtout» puisqu'il redoutait influence mo« 
raie et politique que nos lois pourraient exercer, 
il apposa sa signature au traité de Vienne, qui en 
ordonnait la conservation ? Des institutions répubii-^ 
caines, resserrées dans Tétroite limite d'un petit 
état, et régissant un peuple qui pendant plusieurs 
siècles n'avait point été autrement gouverné, ne pou* 
vaient être uû sujet d'alarmes pour les autres puis- 
sances. Bien plus, qui sait si , en désirant que |ces 
institutions fussent maintenues dans le royaume de 
Pologne, la prévoyance des cabinets étrangers ne 
.voulait point sagement éviter l'éclat d'une révolu- 
.tion sociale, et, en même temps, opposer une forte 
barrière à l'envahissement du despotisme russe? Les 
parties contractantes pouvaient considérer sous le 
même point de vue et comme un rempart utile le 
triple rang des institutions muni<;ipales créées par la 
constîtutipn de 1807; ^^ ?^^ toutefois n'eif^ôch^ 
point l'empereur dé Russie de renverser cette li^n^ 
de garanties nationales contre lesquelles sa volonté 
aurait pu se briser. La dissolution des conseils des 
con)Q)uoea et des districts organisés en verti} 4^ 1^ 
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i^dlisliflDtfôn de lS07^ fut ordonnée pkf le pilutséj; 
et teiui^i» par da constitution de 181S9 it rëvîvfe 
«êûtemèât ies t^t>li6eiU dé W»>i(rodiëi§^ Brei, Â\é%^^ 
été, do&l U libênàtUy h 4ké %i i^sléniènt prfttlëé, 
imilota è l90à d^èispOtifiltle ttobxiag««ix Idùtèi léé Itm- 
iHtttiOtti dêcordéti tQ* Po\ùiïf6é ; 1^ , ce l^i e« 
i^gw de remarque , il aik juiq^'à 'd^éndi^ pttf in 
edtistUniion de i8%5 ta pub^té de U pfdçédure 
en matière civile et crimkielle ^ue liobs kytàt gis»- 
rantîe la oonMitutioô de 1 807 ^ no^& Ssîsant eonnâftre 
par cet acte odient qiie ^cnh ini^âl^ii était, avec le 
temps, de changer noi^ c^auré^ de ju^ce en tribmiaML 
«ecret«» EU t^tre^ la conatittilion du duché de Ysd- 
-mw limitait la foi'^ce de l'armée poloiiai^ à 3o,ooo 
liMimes I et comme te pays ibritnaât le royaume de 
P^ogne avait perdu beaucetip en étendue de^ 
puis qu'on en avait distrait Posen y Cracotie , et 
le district de Wieliczka il semble que Tarmée 
aurait dû éprouver use réduciioâ propurttonnelie. 
Ce raiacmnement ne Mi poiiit celui que fit Alexan*- 
dre, parce que^ pour servir son ambition à Texte- 
rieur comme à Flntérieur, il lui AtUait une grande 
force mtiit^re. Il n eut garde , par 1^ constitution 
de 1 8 1 5 , tle déterieniner quelle serait au juste la 
force de l'araiée de Pologne ; ei non-seulement it 
organisa une année de 3o,ooo ht^mmeis j tuais il dé-- 
passa de beaucoup ce ebiflre , âugm^eotant presKIoe 
cbaque année notre force mUitaîre, La eoâîM^ilution 
du duché dé Varsovie ne parlai! point dfC Vi 
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bilftë 4tt roi , et elle nradmettait poiidt jë côurè ispé^ 
GÎales pour juger fôs crimes d état qui {>oiiyai^ot| 
Gomitie les autres crimes, être traduits devaût lek 
tribuftaèa ordinaires; Le contempteur du trailé de 
Yiéttue ^craîj^ant que le pa^s ^eluî deaxiandât compte 
un }our d^ .son insigné mauvaise £ôi, entoura «on 
machiavélisme du ^éieétï de Tinviolabiltté i ^t il été-* 
idit une cour spéciale à laquêlie d^atent être dé^ 
férés tous ceux qui conspireraient contre la stabi»- 
4tté d'im trône souiné des crimeê les plus noirs» 

Je erois avoir èuffisainmeàt fait tessol'tir rextl*ên)e 
difiUreace qui existait entre la l^oastkutioiidq duxshé 
de Yàrsèvie et celle diï royaume de Polo^e% On 
leoneevra factlemebt pourquoi l'empereur àlexaiadre 
reaiplaç^ IVeuvre de 1S07 par l'acte de 1^16^ bien 
plus propre à se plier à ses projets* Ce prince^ ciiez 
qui l^libéralitë était Un ealeul et ThypOcrisie ujie 
habitude^ Wut l'art de donner À sa mauvaise foi les 
feirnies Jk la générosités II |»ronKt dans sa coostitu- 
tîim linéiques garanties générales qui n'étaient 
^int exprimées dan 6 l'acte <;oastitutionnel de -iBoj, 
mais auxquelles l'ensemble de cf livre de nos fi- 
ertés nous aurait infailliblenient côndcrits^ U ^ron- 
•sacra ta tei^des ^^s^^à la liberté che la presse et la 
liberté individuelle; il proffliit que personne ne su- 
birait eâ S^ibérie la peine infligée par la loL 11 pnt 
l'eagageiD^nt solennel de maintenir la constitution 
du 'royau4ne 9 et d'obKger ses successeurs à jurer de 
la cOQSierver etde laéaire ej^éctiter* Qui ne se serait 
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iaîssé prendre à ces belles apparences? Aujourd'hui 
nous savons que les garanties et les sermens qu*oa 
faisait sonner bien haut n'étaient que jeu et que 
paroles de prince; nous savons que la constitution 
de 181 5 n'a point été observée, qu'elle n'a existé 
que sur le papier , et que l'empereur Alexandre a 
-été un imposteur, et son frère Nicolas un parjure. 
Par un nouvel artifice, on imagina, pour mieux 
tromper notre attention et pour flatter en même 
temps notre araoïir-propre , de rendre les noms 
usités autrefois dans l'ancienne Pologne aux di- 
stricts , aux cours de justice et aux waiwodies , 
mdy ziemkie et sady grodzkie : comme si la liberté 
était dans les mots et non point dans les choses, et 
comme si ces vieilles dénominations, toutes pou^ 
dreuses de vétusté, avaient pu nous tenir lieu des 
droits rfels dont on nous dépouillait. C'éta^ une 
véritable mystification d'empereur , un de ces tours 
de passe-passe faits pour amuser la crédulité des 
simples, et qui assez souvent ont pour tréteaux 
les marches du trône, pour principal acteur le chef 
de l'État; pour dupe le pauvre peuple. 

Tel est l'élat de la question , par rapport au pays 
qui composait la majeure partie du duché de Var- 
sovie , et qui par le traité de Vienne , a été réuni à 
la Russie, sous le nom de royaume de Pologne. La 
population de ce pays n'excédait pas , à l'époque où 
le congrès était assemblé, 5,5oo,ooo âmes. Mais, 
putre le duché de Varsovie , il y avait sous la domî- 
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nation de Tempèreur^ de Rusisie pflusieors gouTÇti 
rfemens beaucoup plus étendus , où Ton comptait 
presque neuf millions d'habitans^ et qui avaient' 
aiisi» fait partie de l'ancienne Pologne. Voyons main-' 
tenant comment il est parlé de ces provinces dans 
une autre clause du premier article du traité de 
Vienne : ' » 

« Les^ Polonais^ sujets respectifs de la Russie ^ de 
l'jàutriche et de la Prusse y obtiendront une représen^^ 
tatian et dés institutions nationales ^ réglées d* après. ' 

le mode d'existence politique que chacun des gouver-- 
nemens auxquels ils appartiennent jugera utile et con^ 
venable de leur accorder. » . î 

11 est bien évident que dans cette nouvelle clause^ 
du premier article les hautes parties contractantes^^ 
n'entendent point parler , par ces mots sujets respec-^ 
tifs^ des habitans du duché de Varsovie, puisqu'oiii 
avait déjà réglé ce qui les concernait au commence*-' 
m^nt du mèmje article, ainsi que nous l'avons fait 
voir. Là ntouvelle clause regardait donc seulement, 
les populations des gôuverhemens polonais, ou des 
provinces polonaises incorporées à l'empire, pour me[ 
servir de l'expression dont le gouvernement russe 
faisaitusage à ce sujet dans ses pièces officielles. D'ail*' 
leurs on sent combien il eût été absurde de la part I 

des grandes puissances, après avoir garanti en termes 
formels, au royaume de Pologne, le maintien de la j 

constitution du duché dé Varsovie, de faire au raêmer i 

état, quelques lignes plus bas, la promesse vagu^ 



d'im« i^pràiei^t^tiQa et dlD^tutioAs^ nnUondlea^ An 
QM^dire, U piemièfe okwe dvk premier article dm 
t|«ité , esi paHiot de radcDiuiatratioa dbtÎBcte do^t . 
]C4iiwiit alors le duché de Varsovie, reeotoaiaaait 
l'exiateaee d up état lég^t) de ehose» foi^dé k mne 
4po^!!e intérieure* ts^ repréaeQtatÎAi^t et les ia9titii-p 
tiens nationales, qui ne devaient être réglées que^ 
^^JX» tVepir d'aprè$ le f$ç40 r^^çtif 4' wkt^noç po- 
^ifl^ji ne pe^yeat être %ttq^pe9leDit QonfoQdpes 
iiteif 1^ repréftèAtiitîoa et \e§ iaâtit«tiOn$k du dwehé. 
de Yaraoyle , q^i €xirt?îe»t et ét^ei^t d<^i régtée«i 
ant4Heyreinii«t w traité de Vieftne. Enfift» du<iw* 

tenu entier du premier artiqle du traité de VieUfte». 
i} e$t évideut que les puissance^ oat eu l'intention 
de régler les affaires de toute ]a nation polonaise*. 
Cqp^ment ppuvaient-eUes oublier p^èsi de ueulf mU-^. 
Uon^s dliabitaus e^stans dai^s les gouveraeiO^eQf ppn 
Iwftis? Et quand elles out parlé de Ik partie la, 
mmw ivnwbrewe de cea habîtaus p^f^le^naift, mn 
/^f resfi^çtifs 4e l'Jutrich et d^ la Prume^» peutTftft 
sHppQser qu'elles u'aieut point yoult^ poirier de la^ 
partie la plus considérable des Polonais ei^istaua 
4sins lea P^ys nommés gouvernetuena polq^ii^» .^. 
qu'elles ne youlaieut comprendre aous le nom da 
jJPolonais , sujets respectifs de la I^u^ie > que e^x 
qui se trouvaient dans le nouveau rqyaume de Po-r 
Iqgne? Admettre une pareille supp^aisitiop , ce serait 
accuser les rois assemblés en congrès d'avoir ap^ 

jjçrté daos la rédsfction du premier article du trwié 
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4é Yîeîwe wp eap«t de légèreté, dl'ipcma^UiiACÇ 
ei d'inju^iiicç, que rieu ue pourrait eiç4Str* Comme 
|e r«î 44jJi fait c^server , dans les gwveraeixiew po- 
Ifi^ais j^ oa compte environ neuf miUioaa d'babitans* 
Q^ provinces soul précisémeat le^ mèmçs qpie Tim^ 
l^é^tnce Cathefine a iaco^pcnrées. k la B^ussie^ en 
1772 » ei* 17^5, ^t en 1796. 

Traitait ces provinces ea pays conquis^ on y avait 
aboli eatîèrement r^M^ei^nne représentation polo« 
naise I les institutions nationales avaient été ou mv^ 
Ulée^ m perverties ; et * à l'épaque oi^ le congrès dç 
Yîeiu^ s'occupa w moment du leur sor^ il ne leur 
rejitail que rançienne légi^atioa modifiée par les 
id^ases des caars > que l'usage de la langue polonaise 
dâua les écoles et devant les cours de juskUce, et enfin 
qu'une fsi^>le part, dans iëlention des fonctioni^aires 
i|d|niaistrati& et ludiciairos. Les puiss^ances peiisè>* 
fi^nt sagement que d^s améUpi^ions dans la condi** 
tion sociale de ces peuples 4taiQAt dévçnue^ néoes^- 
saireçs qu^'il faudrait insen*a>lemeut refoudre leur 

ancienne légis^tj^n ^ et quç surtout il imporl^ait de 
QOffierver les restes de leur nationalité» d'autant 
plu^ exposée qu'elle se trouvait k la merci de Tem- 
p^r^r russe* Cédaut à ces motifs » €;t vpulwt peut- 
être ^xpier l'infamie du partage de la î^ologne par^ 
^^ ^tç; tardif de justice , les rot^ étrangers résolu- 
KejE^i paç }p premier article dw traité de Vienne, 
.qu'il s^fit accordé aw& bahitans des provinces in- 
W^aw4w4 m^^ «f? ^ (l«fl<^4 ««^ r^l^^Wtatioa 
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et dé^ institutions nationales. Si leé grandes puîi^ 
séances ne déternainèrent point en termes plus prëcîâ 
(juelles sei'aîent la représentation et les institutions 
promises, c'est que parla elles auraient paru empié- 
ter sûr lés droits et sûr l'autorité de leur allié , et que 
d'ailleurs elles auraient paru se défier des intention^ 
d'un prince qui s'était fait la réputation d'être ausd 
géhéreux que libéral. Elles laissaient donc à sa vo- 
lonté le soin de régler ces institutions et cette re- 
'prëséhtàtîon d'après le mode d'existence cfé soi 
éihpîre, et il était libre de donner à ces pays une conS^ 
tîtùtiôn ou tout-à-fait monarchique ou tout^à-falt 
oligarchique. Toutefois , si Alexandre restait libre 
de donner aux gouvernemens polonais telle forme de 
gouvernement qu'il lui plaisait, il n'était point maître 
de ne leur point accorder une représentation et defe 
institutions nationales. L'obligation était aussi for- 
înelléque sacrée , et le czar, qui le savait bieh^^àti 
tieti d'y nbîanquer ouvertement, joua de finesse sëldù 
Son usage ordinaire. Trois ans après la dissolution 
du congrès de Vienne , en 1 8 1 8", il se servait encore 
de ces mots, en présence des inembi*és de la dîèlè 
du royaume dé Pologne : « Ce que j'ai donné à votre 
pays, dît-il, à cette auguste assemblée, je veux' ëù 
étendre la jouissance à mes autres sujets. • N'étîait-ce 
point déclarer qu'il était toujouris dans liiiteiitîon 
d'observer l'engagement contracté par lui à'rt%ard 
"des gouvernemens polonais? Cependant, cet enga*- 
•gement il le viola, il manquai de parole aux rois Sé?3 
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alliés^ aaxmembresde la diète, à ses sujets polonais. 
Bien loin d'avoir reçu une représentation et des 
institutions nationales, les provinces incorporées à 
Tempirese sont vu arracher, presque chaque année, 
depuis 18 15, quelques lambeaux des institutions 
dont ellips jouissaient à Tépoque des délibérations du 
congrès de Yienne. J'entrerai dans quelques détails 
au sujet de ces institutions, parce qu'elles me sem- 
blent , par leur nature , bien dignes de fixer Tattén-* 
tion : elles reposaient principalement sur une légis^ 
làtion distincte et sur un système d'instruction séparé. 

Au-delà des frontières de l'empire russe l'adminis- 
tration intérieure des gouvernemens polonais , telle 
qu'elle existait lorsque le congrès s'assembla, est 
peu connue: je vais rectifier quelques erreurs où 
l'on est tombé sous ce rapport. Et si , dans l'exposi- 
tion des faits , je ne puis pour le moment citer les 
dates des ukases dont j'aurai occasion de parler, 
j'ose assurer que tout ce que je dirai n'en sera pas 
moins de la plus grande exactitude. 

Les provinces polonaises incorporées à la Russie 
par suite du triple partage de la Pologne ont servi 
à former les gouvernemens de Witepsk , de Mohi- 
iew, deWilna,de Grodno, deVolhynie, dePodolieet 
de Minsk. Ces divers gouvernemens, y compris le 
district de Bialystock, qui pendant quelque temps 
a appartenu au gouveràement prussien , et qui plus 
tard a été réuni à la Russie , jouissaient, à l'époque 
du congrès de Vienne , d'une législation distincte : 

3 
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toùa lés tribiioaux devciienl se conformer ao èoée 
nommé Statut Litewiki, aux Volumina leguméi danii 
le Bialystock^ au Landrecht pru$$ien^ dont le nom 
décèle aflaes lorigiae. Pour ee qui regarde radmi-4 
nistralion , ces {irovincea jouisaaient de rancieB droit 
d'élire leurs juges et leurs maréohaox» c'est^ànlire 
ks chefs des districts. Ces provinces jouissaient de 
quelques avadtages que ne partageaient pas les au^ 
ires gouvernenlens rasses; par exemple, elles jtaisn 
saient du privilège de la fabrication de Teail^de-ne ^ 
tandis que les autres gouyernemetis étaioÉI, aouS 
ce rapport» assujétis à un monopole. Considérée 
dans son ensemble ) cette législation présentait beau* 
coup dinconvéniensy et de grandes améliorations y 
étaient nécessaires $ mais elle était précieuse parles 
libertés dont elle assurait la jouissance anxhahitans 
des provinces. Entre autres choses ^ ils devaient, ail 
statut Litewski et aux Foiumintà legum la publicité 
.de la procédure dans les affaires civiles et l'usage de 
la langue polonaise dans les affaires judiciaîrea« 
ëi donc le eaar voulait faire à nos lois les ob«iflge- 
Inens que réolaQ3atent les lumières du £4ècJe > il 
devait les effectuer dans le sens de larlicle premier 
du traité de Viennei On s'attendait, à. req^voir du 
prince une représentation et desitostitutiptis Mtio^ 
nales^ ts'est-à-^dire des institntious qui contribuât 
raient à raméliioration de l'état social i et Qe but pu 
ne pouvait l'atteindre qu'en développait le biefi&it 
promis par le traité de Yièbne.^ d'une admioistrdtiob 
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diaâMt0>4'uii état HoeialV nUtdotl H séparé;. Let babi-^ 
Moi de caago^t^memeiis étaieot foàtiés à croire que 
kfl inétitutitfas qiii y i Tépoque dti dodgrèa d0 Yieoaei 
altfiMi^nt déjà daiiflltog6iiverneiàen$po}an$^ia) se^ 
f aitiit nîodues pllu piirfaiies et ammik sur une basé 
piM large» De tout cela rien uon^seulemefit n'arriva» 
tuait bp a eucore iofirodutt des obangemeiiS dans 
un flem ti>ut<^à-«fiiit oj^pèisé. De même qu'on n'est pas 
parvenu & anéantir Téiat politique de la Pologne 
d'un aettl eoup, dé même rintentibn d'Âtexaadre 
n'a pat été d'abolir la nationalité pololaaiaé dans |t<ma 
bs gouvememens polonais à lA fois et pai^ un seul 
um»; Il a êemmeneé ps» cette partie de rancienne 
Pologne qui en 177^^ par suite dii premier par^ 
tage^ était passée sous lé joug de la Russie ^ par le 
pays appelé jadis Ruthénie BUmche^ par les ci-de- 
Yant waivodles de Witepsk,de Mseislau et de Mohi* 
kir^ mk par leë gouVernemens polonais de Witepsk 
et de Mohile'w. Un ukase impérial prononça dans 
les deux deriai^rs gouvernèmens l'abolition du ira-^ 
un Liitwêki^ oe qui était priver ces provinces des 
avantages que' lui assurait le statut , d^ là publJH 
cité des cours de justice, et de l'usage de la Uiigue 
polonake dans' les toutes judiciaifesl En tnime 
tenif^a» <m introduisait dans ces pi^Qvini^ea lé système 
mquiâitorial dans les procédures \siviiès> obligatoire 
dans les autres gbuverneaàens rassesi le livrd des 
uka«es et le monopole 3 toutes lés relations natîo-« 
paies qui liaient les deux goubaraérnep^ aua aulrw 
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gouvérnemens polonais ëtaîent ëgalemént brisées-, 
et on les remplaçait par d'antres liaisons avec lar 
Russie. Cependant le cabinet de Saint-Pétersboui^ 
poursuivait son plan de dénationalisation graduelle 
des autres gouvérnemens polonais ; mais toujours 
habile dans sa politique, il voulait varier les moyens 
et choisir le temps opportun. Le gouverneur général 
invita les habitans les plus distingués du gouverne-^ 
ment de Minsk à un dîner, et, après les avoir fétéâ 
avec une magnificence royale, il leur insinua que y 
pour le bien du gouvernement, il serait à propos 
qu'ils présentassent à leinpereur une pétition dans 
laquelle ils déclareraient qu'ils verraient avec re^n* 
naissance S. M. I. abolir chez eux, par un acte de sa 
volonté, le statut Litewski, pour le remplacer par 
la législation russe , et assimiler le gouvernement de 
Minsk aux autres gouvérnemens russes. Les convives 
dirent au gouverneur qu^ils lui feraient connaître 
leur réponse le lendemain, parce qu'une chose de 
cette importance exigeait beaucoup de réflexion. 
En effet , étant revenus le lendemain , ils demandè- 
rent d'abord au gouverneur si , dans les suggestions 
qu'il leur avait faites , il avait été l'interprète de la 
volonté de l'empereur? car, dans ce cas, toute op- 
position leur était interdite d'après le droit politique 
de l'empire^ Ayant reçu l'assurance du contraire et 
que le gouverneur n'avait fait qu'exprimer ses pro- 
pres sentimens , alors ils représentèrent à celui-ci, 
sans détour, que loin de désirer aucun changement. 
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ils scmhaitaient que leur lëgislatiou nationale leur fût 
conservée. Malheureusement ce qu'on n'avait pu ob« 
tenir par cette indigne manœuvre, l'empereur Ni- 
colas est venu à bout de. le faire ; saisissant le pré- 
texte d -une insurrection qui était survenue » il 
abolit par ses ukases rancienne législation , non^seu-» 
lement dans le gouvernement de Minsk , mais aussi 
dans les autres gouvememens polonais; et aujour-* 
d^hui toutes ces provinces, jadis polonaises, sont as^ 
similées aux autres gouvememens russes. 

Je passe à ce qui concerne l'instruction publique. 
La Russie , par rapport à l'enseignement, est divisée 
en arrondissemens universitaires, et chaque uni* 
Tcrsité a sous son administration toutes les écoles 
dans un nombre fixe de gouvememens. C'était l'unî- 
Versîté de Wilnà qui, à l'époque du congrès de 
Vienne , était investie de la magistrature suprême de 
l'instruction publique dans les gouvememens polo- 
nais; c'était une université tout-à-fait polonaise. On 
s'y servait dans toutes les branches de la langue 
polonaise, et son autorité s'étendait à toutes les écoles 
des provinces polonaises, ainsi qu'aux écoles du 
gouvernement de Kîow. Dans tous les gymnases , 
dans toutes les écoles de district, dans toutes les 
écoles élémentaires qui dépendaient de l'université 
de Wilna,il y avait, lorsque le congrès deYiennes'as- 
sembla, des précepteurs polonais, et l'usage de la 
langue polonaise y était prescrit à l'exclusion de tout 
^utre idiome* P'après la tei^eur et l'ei^rit d^ l'artiele 
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premier du congrès d€ Yietinr^ M6 iUttîtallioM tle«i 
yaient rester mylolableB el mêrim reoeToir nn plus 
grand dételoppeaieot. L'empereur ne poumif; t^mn 
quitter de ses pro9iieè«es soièntoeltes <{u'en donnâttl 
à la liberté de reiiBfîgBeBÉest use plus grtlulë 
exteoshm ; wmAs lesjtsIèÉaie deJlastrastiaa |iii|)]fai»t^ 
tel qu'il exisUiît^ eut Je sort da l-«ii(»efine Mgiftkiéoâ 
pokmatse. Gè n'eét pas d'uo seul coup qb'ou acemft* 
plit ce changembnt. Le gouveraeèieiit russe fitdV 
bord fermer quelques gjruiaases et éec^es » s9tl# h 
prétexte que deos cics iastituts ou IbiuefiAiuit Tes* 
prit révolutionnaire^ et, plus tard» le droit de tf^aif 
des écoles polonaises lut ôlé à piuaieuns couveqs » 
sans que ces élises n^tiOuates fussent rempliie^e^ 
par d'autres» Le gouveroemeilt fit traiter en la^ipi^ 
russe quelque! branches de l'instruolldn publique 
dians runivecsité de Wilu^; il dissipa^ 0u biea H 
consacra à 4m objets tout^ypait étraii|[ert} ^ ce «icw^pf 
des capît^yâc: coliâidéaraibl^ qfii luiappartejMiieaiii U 
prtya tntiom ruotver^ité dti droit de ^ei^suire qu'elH^ 
exerpail sur les livret pol^naiiSi et il ebai^a la ffQliof 
russe de cotée ^urv^llançe; Enfin f-au^si^ que Uip 
devji gf^i|¥erii^H[^ef^ de'WHepsI: et d|9 S|oi^l#w«Ut- 
retit perdu lew ancienne législMiimi im s'empi^es^» 
de sodstrdare tes é^es ^ui étaient dans ues^ à^ux 
goUverpeu^ens à rautorité^ de Vuuivei'silé de WHaa 
pom les soumettra à e^Jiea de Moseow et de Sajii^ 
Vè^fAii^^f tt piDm^ y inti^duirei au lieu de Itt 
iMgt^ polihMiîsie f l'usage d^ ta Mfiue russi^i hm 
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è0kAe$ éa goitf GPnemeiit de Kimr ifvtl àépênàni^i^% 
aussi de IHiaivertité de Wllna, du teinps du congrès 
€le Tionné » furent^ par un proeéd4 du ii|èm6 genre , 
scmialsei à Tuniver^ité deCharkow. De mèflôié , dprèis 
que la dernièi^e rév^uHoii eut éth%é Anas teroyaume 
ée Pologne^ tuait airatit c|uè l'insurrection eût gagné 
iis'goiiverfiemens polonfi^is, on a soustrait à- l'autorité 
d^ t^nmraité de 'Wlina les écoles des gouverne- 
ffièips de Podoli# tt de Volhynle ^ et o^ les a încort- 
pMeos à IWrendissemMt universitaire de Gharicow. 
En un mût 5 l'université de WHna a fini elle-même 
(lar èlre disaoute > e4 dans sa disgrâce ont été euve^ 
ioppéea les écoiM polohaises des gouvernemens de 
Wilaa, de Orodno^ de^ Minsk et du district de Bra»- 
4ystok» 

Après avoir montra que le gouverneraerit russe 
n'a donne aux hebitans des gouvememens polonais 
lEki rephé$Hitûtiûn m ênstHùHon» natiotiates ^ que ja- 
loux mèàAe d» ce ^ui ^talt, sou6 des prétextes plus 
M moins frhK)|es, plus ou moins faux , tl a ravi à 
«6(&' f^eupks le peu de libertés dont le passé lés avait 
4ètés> qu'obéii^antà sont Instinct^ il a détruit au lieu 
d» réparer et renversé au lieu d^ bfitir, il ne me reste 
plus qu-avapportor comment, d'f^près sa manière, il a 
em obéir au traité d^ Vietine , et comment H s'est 
Aatté de pouvoir tromper et mêine de pouvoir sa- 
tisfaire les puissances qui , par un principe dlion-^ 
tteur^ élaiont iâléttsssées « eo qiie leur garantie 
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pour ce qui concernait les Polonais gujeis respectifs 
de la Russie 9 etc., ne fût point rendue nulle. 

On sait que TËurope, depuis 1820, a été le théâ- 
tre d'une suite de révolutions ; le cabinet de Russie 
a trouvé, dans ces éyénemens, les circonstances les 
plus propres à favoriser sa politique. Ils lui ont fourni 
des raisons pour différer indéfiniment l'exécution du 
' traité de Vienne à l'égard des Polonais, des motifs 
pour employer contre eux les 'mesures les plus 
tyranniques, et des excusa» pour répondre aux 
réclamations qu'auraient pu faire les rois étrangers. 
Après avoir mis les deuxgouvernemens polonais dans 
la même catégorie quelesgouvernemens russes pro- 
prement dits, il feignit des craintes, et redoutant de 
prétendues menées révolutionnaires, il mit les au- 
tres gouvernemens polonais sous le régime de la loi 
martiale, pour qu'il pût répondre a«tx puissances 
que , dans un pareil état des choses , il ne pouvait 
donner à ces gouvernemens la représentation et 
les institutions nationales garanties par le traité de 
Vienne. Il y avait au moins dix ans que la loi mar- 
tiale était en force dans les gouvernemens polonais, 
quand la révolution de Pologne arriva, et, pendant 
ce temps, le grand duc Constantin, qui avec le titre 
de général en chef de l'armée polonaise , gouvernait 
le royaume, avait été chargé du maintien de ce sy- 
stème de terreun 
OXi si l'on se souvient qu'en Russie, lorsque la 
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loi martiale est proclamée , les lois restjent muettes 
et impuissantes , que le chef de la force militaire 
règne seul, qu'il est investi à la fois du caractère de 
législateur et dé jugé , et armé du pouvoir exécutif ; 
91 Ton se souvient en outre de ce qu'était Constan- 
tin, on se fera une idée du martyre politique enduré 
"par tes Polonais sujets de la Russie. 

Le magnanime Alexandre, c'est le titre que la 
flatterie donnait à ce prince , s'avisa pourtant dun 
moyen singulier pour se donner les airs d'un homme 
libéral, et pour couvrir son insigne, mauvaise foi de 
quelques apparences. Il organisa dans les gouver- 
nemens polonais ( non compris ceux de Witepsk et 
deMohilew) un corps russe séparé, auquel il donna 
le nom de corps lithuanien ^ et comme il avait mis 
son frère à la tête de l'armée polonaise et des gou* 
vememens polonais, à l'exception de ceux de Wi- 
tepsk et de Mohilew , il lui donna aussi le comman- 
dement de l'armée lithuanienne, avec le titre de 
général en chef. Arrivé à Varsovie, en 1820, pour 
y jouer la comédie de l'ouverture de la diète, le czar 
fit convoquer par son frère . un conseil des géné- 
raux polonais; lorsque ceux-ci furent assemblés, il 
leur proposa de substituer les couleurs dé l'armée 
russe aux couleurs de l'armée polonaise , leur pro- 
mettant qu'en revanche le corps lithuanien ob- 
tiendrait les couleurs des revers des uniformes de 
l'armée polonaise , et celles de l'état-major de cette 
armée; tentative ^ui prouve, pour le dire e^ passant, 
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qilè \e magitanhae empereur à eu riiiteiitleti d'asei- 
miter, même (xiur les formes eitérieilres y rarmée 
pokmiitse aux coi^ts rlisdes* Les généraux pokmais 
répondirent qu'ils ne soahaitstieat autun ebange^ 
métkt dafasi Ids couleurs des uoifemies poloftaift', les 
eoifkurs existantes kftir rappelant dira souvenirs bien 
précieux. Malgré éet échec ^ et cpioîqffe sans espoir 
d'éehRiJge , Alexandre n'en résolut pas moins de 
transformer dans le corps lithuanien les cônleurl; 
fasses en coulenrs polonaises; Les soldats et les oft- 
ciers de l'infanterie reçurent les collets et les re*- 
▼ers jaunes en bsage dans l'armée polonaise , car 
dans l'armée russe ces deus parties de l'habille^ 
ment sont ronges i» et les collets des officiers de 
i'état*-major du corps lithuanien , de rouges qu'ite 
étaient, dèriurent amarantes. Il est vraiment pénible 
d'avoir à rapporter des actes d'un si puéril charlatan 
nisme 9 mais comme dans l'opinion même d'Alexan^ 
dre ^ ces petites clKises devaient tenir lieu de la^ré- 
pfésentatton et des institutions nationales garanties 
parle traité de Vienne, j'ai dû tirer ce fait de l'oubli 
dans lequel il méritait de rester à jamais ensevelie 
Du résie, le corps lithuanien, hormis ses collets, n'a 
eu rien de national ; c'était âù milieu de la Pologne, 
ua corps toutHà*faît russe. 

Voilà tout ce que le cabinet rosse a doitnë aux 
PûhmM Uff'eis dt As Rmêie^ ou pliilôt totit ce qu'il 
leur a èal«iv«^ Depuis le coagitès .de Vienne jusqa'à 
la révolfition » ion ne leur a dieolitment tieti donné 
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ni tifH^ élitefé de pltis ; mais si on eoomdère les faits 
que j'ai racontés, il sera facile de conceyDÎr fjot has 
(dU*^du ôabifiet hiase ne s'aeeordtat nuiieiitfrfat atec 
00^ ^hmm du t>reiklîer article t « Les Polonais, êo» 
jçts fïe^cUfs de la Russie » etc;^ obUendroiit itoé 
repré#^ntMH)Q «ides idstitutbtis oaitoaales, réi^ées 
4^'aij^é lé ixiDd^ d'ëxislefiee l^olidque que «haoua 
des gen^erneipeiis auxquels ih ap^liieAo^ût jugera 
i|f ili^ et €oo?6pable de leur aeeocder^ » U s'ensuîl 
que 1« eebi&et russe éuit «obligé: de eopserrer d«t| 
tes goofern^mens poiqnaîs tout ce ifa'ih oQt eu de 
aatiQ»a[| et outre cela qu'il élaîl obligé de doa^er 
uapiusgraad déyeloj^einentàleiiriiatioaMttéi et h 
c^ioeC russe retouitQ^ le seii$ de f^eï 4rtiele à se ifttir 
piève^ el il dit: « L^s Poiooais daiis 1^$. g^u^emer 
iBe»s oe jSoat: noa-^éulemeot ai^llemeiit fpodés à r^ 
clamer leur nalioualité $ mais eâcoee il est pf rtiiis de 
leul* enleyer les rester desinstitu tions iiatipaales 4^9^ 
ije j#pi4#aiet>t à i e(toi{ti0 du e$<igl?ès de Vienaeib • 

: De h même mvaière que la première partie <k^ 
l'arUcte sert 1 éelahrer oeUe qui )a suit» en prQuvalM; 
qu w.oe compreçait pes soius le aoea de u{/€(^ pêtfi^ 
fmh les habîtaas du duehé de Yars^fie^ mai$^ bie^ 
les h^bitatl^ de .ees opatrées de la Pologne qui à troi^ 
ép«>ques différeotes sont tpqoibée^i sous le sceptfe de 
liippéi^iairiee Gatberîpe^ de m^v^t la seconde jMirtie 
de rar^leectaîreit réciproquem^at la première e^ 
déipe^fliat qte eëlût la cpastitulio^ de i^Q'j %^ 4 
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été assurée par les puissances aux habitans du duché 
de Varsovie. 

On lit dans l'autre partie de l'article; « Les Polo-- 
«ais, etc. , obtiendront^ etc. , d'après le mode d'ettis^ 
tence politique 9 etc. » Cette expiression d'après le 
mode d'existence politique démontre suffisamment 
qu'on a donné au cabinet russe la faculté d octroyer 
une représentation et des institutions nationales que 
le traité a promis aux Polonais sujets respectifs de la 
Russie^ etc., dans un sens tout-à-fait monarchique, 
puisque le mode d'existence politique de la Russie est 
complètement monarchique. De même que l'Au- 
triche et la Prusse ont donné aux Polonais, leurs 
sujets' respectifs, en Galîcie et à Posen, une' repré- 
sentation d'après leur mode d'existenôe politique, 
le cabinet russe pouvait aussi octroyer aux Polonais, 
ses sujets, une représentation pareille, ou bien en- 
core plus monarchique , ou oligarchique , ou des- 
potique, selon qu'il lui plaisait de définir son mode 
d'existence politique. Si une telle représentation, 
c'est-à-dire si une représentation des Polonais avait 
été octroyée aux gouvememens polonais, personne 
ne pourrait, dans le sens diplomatique, rien objecter 
au' gouvernement russe ; il ne resterait alors à de- 
mander que la solution de la question des institu- 
tions nationales. Mais, comme nous l'avons vu, le 
cabinet russe n'a pas donné aux gouvernemens po** 
louais une pareille représentation. I4a phrase qu^ 
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j'ai précédenimenf: citée prouve aussi que lès puk- 
sauces, eu recouiiaissânt le statu quo Au. duché de 
yarsoyie, ue voulaieul pas douuer au càbiuet russe 
laliberté de régler ce^fa^w ^ftt^? dans le royaume de Po- 
logne, sefon le mode, d'existence politique de la Russie,, 
mais au aojQtraire, qu'elles ou t eu riuteutiou de con^ 
server dans lé royaume de. Pologne la conslitution 
du duché de Yarsovie et l'administration distincte 
de ce pays telle qu elle a existé dans' le duché de 
Varsovie. Si elles eussent eu une autre intention y 
elles auraient dit: « Le? duché dé Varsovie, etc., sera 
lié à l'empire de Russie par une constitution gui sera 
réglée d'après le mode d'existence politique de l'em^ 
pire. » M^is comme dans la première partie de l'ar- 
ticle elles n'ont fait aucune mention du mode 
d'existence politique, ou plutôt, comme elles l'ont 
expressément déterminé en reconnaissant dans le 
nouveau royaume de Pologne les principes du mode 
d'existence politique du duché de Varsovie , il s'en- 
suit très évidemment qu'elles n'ont pas eu la volonté 
que la constitution du royaume de Pologne se ré- 
glât sd>soIument d'après le principe despotique de 
l'empire, et la constitution de 1807 leur a paru 
propre à. garantir, le pays de la funeste influence de 
ce, principe. Mais Alexandre a octroyé en 181 5 une 
autï^ constitution qu'il a réglée , malgré la volonté 
du traité du Vienne, tout-à-fait d'après le mode 
d'existenoe politique de son empire. 1 

S'il ne suffit pas de la teneur du premier article 



Aà înki de Tienne 9 rhistoire^^même do eongrès dé 
YieiÉne proûTtBrt que les {luissiinces n'avaient pas 
Tinlention de régler Tétat politique do royaume de 
Pologne ^ forme de la majeure portion do duché de 
Yaraovie, d'après le nK>de d'existence politiqoe de la 
Rnasie ^ mais qu elles foulaient le baser sur on eys« 
lème lâbsoloment pal'tioulier* C'était alors que l'Au^ 
triche sacrifiait la Galicie pOur ériger Ja Pologne eh* 
tière en état indépendant. Les autres pliissances ne 
s'y opposaient pas: seulement l'empereur misse de*- 
mandair par forme de compensation la restitution da 
^atu fîtô général avant le premier partage de laPo^ 
logue. 

Ce grand plan échoua non pas contre la tolonié. 
d'Alexandre, mais contre des circônstaoees impé«** 
rietises* Napoléon, que nous suivîmes comme amis 
fidèles dans toute sa carrière-jusqu'au tombeau^ qui 
a armé nos légions, qui a fait ressusciter notre patrie, 
qui l'a voulue voir complètement rétablie, a, malgré 
lui, interrompu son rétablissement par son retour 
de l'île d*£lbe. Le plan de TAis^riche n'a pas eu de 
suites; mais on en adopta un autiré qui peut être 
eonmdéré comme un système politique placé dans 
uti juste milieu entre l'indépendance et fassujétis*- 
sèment d'une nation iniquement morcelée. On eon« 
sentit k ériger un petit royaume de Pologne^ Hë à 
lempire de Russie, et qui par conséquent ne serait 
ni simplement réuni, ni incoiporé à cette poistonee; 

«t cette atliawe^ cette ii^ism devait être opérée pt 
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«I qWoà avait ireçonâui^ pouvoir suSîcis^iiiaieiit ga^ 
rastii- ÇQD indépondançe. On coQ^a le gouveroe-^» 

meot de cet état à la dynastie de l'empire russe , et 
coinaiç o^ voulait en même temps régler les rela- 
tioQs 4e toute la uation uoloaai&e , en la dédomma- 
géant du rétablissement complet 4^ la Pologne pro« 
pOaé par l'Autriche » on promit m% autres Polo^^ais, 
«MJçti respectifs dea trois puissancQs 9 une représen** 
iatîOil et dea institutioiifi nationales régléea d*après 
le Q^ode d eJ^istepoe politique de chacune d'elles» 
Yoilà ce qu'on fit. pour la Pologne ^ voilà comiuent 
il faut concevoir le traité de Yienne concernant la 
Pologne et l^s Polonais ! Ei^pUquer autrement l'es- 
prit de ce traité , donner un autre sens k son pre-^ 
n^ler article , ce serait étrangement se méprendre^ 
Les puissanees eqrppéennes > détrompées par les 
derniers événemens survei^us e|i Pologne ^ donne<p 
ront probablement désormais plus d attention qu'el*- 
les ne l'ont fait jusqu'iei à l'altitude politique df 
oette nation. Après s'être acoordéf»s sur le véritable 
sens du premier article du traité de Yienne, après 
AVoÂr ùit vérifier les faits oi-^dessu* démontrés , elles 
sei^nt forcées de convenir que la révolution polor 
Raise était pne suite immti^diate de la violation de ce 
tr|ité|!qu'il ^st nécessairement de leur devoir^ si elles 
feulent tn^intenir l'ordre établi par le traité de 
YieHHe et. empêcher à l'avenir leffusion du sang po- 
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déciêiom du traité de tienne , et par conséi/uent ta 
conservation du statu quo du duché de Varsovie dans 
le royaume de Pologne^ le rétablissement des institua 
tions polonaises j abolies dans les gouvernemens polo^ 
nais depuis 181 5 Jusqu'à i83i, et en outre l'octroi 
d'une représentation et d' institutions nationales enfa^ 
veur de ces gouvernemens. 

Quant aux journaux d'opposition, et en générai à 
tous les écrivains qui en Angleterre , en France ou 
dans tout autre pays, entreprennent de plaider 
en faveur des droits de la nation polonaise , nous 
leur demandons, avant tout, qu'ils se fassent une 
idée juste du premier article du traité de Vienne , 
puis, qu'ils tâchent de connaître avec plus d'exacti- 
tude l'état actuel des Polonais , opprimés par la dy-^ 
nastie des Romanow ; enfin, qu'ils se pénètrent da- 
vantage de l'histoire de la nation polonaise, ou du 
moins des événemens qui ont eu lieu depuis soixante 
ans , afin qu'ils puissent appliquer des raisonnemens 
victorieux, incontestables, fondés sur des faits, à la 
situation malheureuse de la nation polonaise , à l'in* 
solence dérisoire du cabinet russe. En insistant sur 
le maintien de la constitution de i8i5 dans le 
royaume de Pologne , ils admettent que l'empereur 
Alexandre a eu le droit d'abolir la constitution de 
1807 et d'en octroyer une selon sa volonté. En 
croyant avoir remplrleur tâche par leurs véhémentes 
réclamations de la nationalité polonaise , ils oublient 
les faits , ou bien ils ne les connaissent pas , tandis 
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que les faits pourraient seuls prêter à leurs paroles 
une force de conviction. En général ils se taisent 
sûr le sort des neuf millions de Polonais répartis dans 
les gouvernemens, et ils ne fixent leur attention que 
sur les quatre millions de Polonais du royaume, 
tandis que le traité de Vienne avait assuré des droits 
précis aUK uns et aux autres; les armes que jusqu'à 
présent la presse a employées pour la défense de la 
cause polonaise lui ont été plutôt nuisibles qu'utiles, 
car elles se sont émonssées sans atteindre la politi- 
que dti cabinet russe, «tandis que, suivant la sym- 
pathie des peuples et selon la nature des choses, 
elles devaient lui porter un coup mortel. 

Après avoir démontré que le cabinet russe, depuis 
le congrès de Vienne jusqu'à la révolution polonaise, 
non-seulement n'a pas obéi au traité pour ce qui con- 
cerne la Pologne, mais aussi qu'il a promulgué des 
cwrdonnances qui étaient tout-à-faît contraires à ce 
traité j après avoir admis que par droit de conquête 
il est libre de revenir sur les changemens qu'il a 
introduits dans l'état social de la Pologne , mais qu'il 
ne peut retirer ce qu'il n'a pas donné , il reste à exa- 
miner s'il s'est acquitté du devoir imposé par le pre- 
mier article du traité de Vienne, en promulguant son 

statut organique du 26 février iSSa , qui détermine 
les bases nouvelles de l'administration du royaume 

de Pologne, et en publiant ses ukaseê, qui règlent la 

position politique des gouvernemens polonais. 

Afin de pouvoir résoudre cotte question, il faut 

'4 
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voir ce ({u'était^ h IVpoque du congrès de Vieniiey 
I état de cette partie du dui^hé de Yarsoyie, depuis 
nommée royaume de Pologne , at des autres gou- 
vernemens polonais » et le comparer à l'état aotuej ; 
car c'est 1 état de la Pologne ^i l'époque du cou* 
grès, qui a été reconnu par le traité de Yieaoe^ 
comme devant servir de base à ramélioration gra- 
duelle de l'état politique de ces pays» Une compa* 
raison du statut organique de }832 et des autres 
ukases relatifs à la Pologne , avec les institutions, et 
ordonnances qui depuis i8i5 jusqu'à la révohition 
polonaise ont été accordées ou promulguées par 
le cabinet de Saint-Pétersbourg ^ serait tout-à-fait 
déplacée , car il est avéré que ces institutions et or* 
donnances , complètement contraire» au traité de 
Yienne , ne peuvent être considérées comme le ré- 
sultat de la volonté du congrès , mais comme celui 
de la vdonté absolue du chinât russe , de sorte 
qu'elles peuvent être enlevas auroy wme de Pologne 
et aux gouvernemens polonais, pour être ren^la-^ 
oéespar des institutioiis et ord^M^n^tices quii d^i^ès 
l.e traité de Yienne ^ devaient être coMervées > ifl-" 
troduite$ et promulguées. 

Mous ne comparerons donc pas la consttttrtion de 
1815^ mais celle de 1867^ avec le statut oiiganique 
de 1 852 i et quaôl aux gouvernemens polonaia tfotta 
n'opposerons pas à leur état |K>Uti<{iie aotuel l'étal 
politique qui s'est développé définis i d t à itiaçii^à hi 
révolution poloa^sci > mftîs cùelui <qm éaistill du 
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teittpfl 4u coagrès de Yienae ^ et colui qui , d'après 
i^ vp)#Dlé du traité, devait être introduit 

Pour ce qui concerne U rttyamnedé Pologne f le coa* 
grès de Yienne Fa dentiné k être Hé à la Rufisif sous 
le gouyemement de la même dynastie, mais i n'avoir 
avec elle que des relations fédératives } ceci ré- 
sulte, i"" de ce qui a été dit dans le premier arti- 
cle : le duché de Varsovie» etc., y sera lié, etc., et 
non pas simplement y sera réuni ou incorporé^ 
^* de ce que cette liaison devait, s'effectuer par la ' 
constitution du duché de Varsovie ; Le duché de Far- 
sovie, 0tc., par sa comtituiion^ etc. Or, les relations 
du duché de Varsovie avec la Saxe , quoique ces. 
deux pays aient été gouvernés par. la même dynas- 
tie, étaient d une nature tout-à-£ait fédérative. L'em- 
pereur Nicolas pourtant a changé de son plein gré 
les relations du royaume de Polc^ne avec la Russie, 
^n donnant à la destinée de ce royaume une direc- 
tipn opposée à celle qui par le traité de. Vienne 
\a^ a été assignée. Dans le premier article du statut 
prgaji;iique il dit , que le roy aun^ de Pologne est à 
îam^s réuni à l'empire russe et forme une p artie in ^ 
séparable de cet empire» C'est comme si le roi de 
Saa^e avait dît avAnt le, congrès de Vienne» en vertu 
du titre de duc de Varsovie ; « Le duché â& Varso^ 
yie est à jamais réuni au roy^pme de Saxe, et forme 
une partie insépiirable de ce royaume ; » les autres 
puissances auraient-elles alors toléré une pareille 
déclaration ? Le i;oy auqae d^ FoiUf ne a 4té d'^pr^s 
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le traité -de Vienne laissé, avec la Russie, dans les 
mêmes relations où se trouvait le duché de Varso- 
vie vis-à-vis de la Saxe. Les autres puissances per- 
mettront-elles aujourd'hui à l'empereur de Russie 
de fausser et de dénaturer leur volonté suivant son 
bon plaisir? 

Dans le même article il dit, que cette partie de 
la Russie aura une administration particulière et 
conforme aux besoins locaux, ainsi que son code 
civil et militaire. De pareilles dispositions sontsigéné- 
rales, si peu suspectes par elles-mêmes, que si elles 
ne provenaient pas de la bouche d'un despote rusé, 
si elles n'étaient pas contraires aux traités existans, 
elles pourraient satisfaire les vœux les plus amples. 
Car en effet, qu'y a-t-îl de plus nécessaire à chaque 
pays, à chaque peuple, qu'une administration con- 
forme aux besoins locaux, et une législation adaptée 
à ces besoins? Mais l'ensemble du statut organique 
ne peut laisser de doute sur la forme et sur le déve- 
loppement que l'empereur prétend donner à cette 
administration et à cette législation. Toute cette 
œuvre est réservée à sa propre volonté , et s'il a ac- 
cordé quelque chose à la nation, c'est tout au plus 
le très respectueux droit de pétition. Mais une loi 
fondamentale, une constitution, n'est ni un système 
théorique, ni unedoctiiue politique ; elle détermine 
le mode et le principe de l'exercice de la souverai- 
neté. C'est comme si l'empereur Nicolas eût dît : 
« Le royaume de Pologne sera heureux ; » mais après 
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avoir fait cette promesse^ il décèle aussitôt son men-* 
songe, car son statut organi<{ue prouve le contraire, 
comme nous aurons occasion de le voir. ' 

Au reste , ses soins pour assurer lè bonheur po- 
litique du royaume de Pologne sont superflus, car 
dès 1 8 1 5 ce bonheur a été assuré par le traité de 
Vienne. Or, dans ce traité il n'est pas ditpque lad- 
ministration de ce pays sera conforme aux besoins 
locaux, ou bien que l6 pays aurason propre <code; 
mais il y est dit bien clairement que l'administration 
du duché de Varsovie ( pays jouissant d une admi- 
nistration distincte), sera maintenue ; et comme on 
accorda au royaume la constitution de 1807, qui 
par l'article 69 garantit le maintien du code Napo- 
léon, il s'ensuit que la promesse d'une législation 
distincte , qui assurément doit être réglée par des 
ukases , est dans le statut organique tout-à-fait su* 
perflu. 

« Le couronnement de$ empereurs de toutes les 
Russies et rois de Pologne se fera par une seule et 
même cérémonie, qui aura lieu à Moscou, en pré- 
sence d'une députatipn du royaume de Pologne, * 
qui assistera à cette solennité avec les députés des 
autres parties de l'empire. » Tel est le texte de l'ar- 
ticle 3 du statut organique. Il prouve suffisamment 
comment l'empereur envisage les relations du 
ro;f aume de Pologne avec son empire. Il désigne la 
nature de la réunion du royaume de Pologne avec 
la Russie, en mettant la députation des autres par- 
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lies de l'empire de niveau avee la députaticn du 
royaume de Pologiie. Ainsi donc, ce royaume n^e^t 
pas lié à Tempire, mais il forme une partie de la 
Russie, comme par eSLemple, la Sibérie, laquelle 
s'appelle aussi uu èantwo ( royaume ) , qui jouit 
également d'une administration confo^iHe aux h^ 
soins loctfb3i et qui enverra de mSme k Moscdti Une 
députation à la solennité du couroiHiëmeiit ! le 
congrès de Vienne à-t-il eu te dessein d'érig6# un 
royaume de Pologne tout'«-à*fti!t ressemblant à là St* 
bérie? 

Dans l'article 5 du Statut organique, il est aeMl^é 
à la religion eathollque uue protection spéciale du 
gouvernement , quoique d'après la eou^lulfo& dq 
1 807 elle doive èlre dans^ le roytttlme d« ^logiie 1« 
religioQ d'état. Eh comparant la constitulldû dll 
1807 avec celle {le l3l5) nous avons déjà eu Yùt^ 
casion d'indiquer que le maintien de ce point %a| 
pour les puissances d'une grande fi^potiauce poli- 
tique, €<Miime dW autre ç&té ce n'est potni torM 
partie indiffiirente de Ul iintionaiité polonaise. 

D'ailleursquev«utdlt*ceetlè garaii^tles ttnèprôteeîim 
spéciale du gouvePfmnenîf Les ay très eonf^ions n$ 
sont-d les pfâs dignes dHme pretfétion spéciale |ltigM« 
vernem^nt? Chaque ptK)téeQoti du gouterneinent tië 
doît-eHe pasètre égale? oublenya->-t*ildesprotectloua 
différe;itds , une spéciale et une autre non sp^ia)^ V 
C'est ce que nous ne pouvons comprendre. Lorsifue 
dans la coasiifili tioii de i ^7 ^ que le Irailé de ¥i&ii»« 
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d accordée hù royânme de Pologme^ Id f eligiôâ cafBo- 
iiqtte a été nommée reUgion de l'Etat et les autres 
ctiheÈ et religions déclarées libres et publiques , cela 
#tait concevable. Par cette disposition on n'a pas 
promis une protection spéciale à la religion catholi- 
que; on Ta sedlement désignée comme religion de 
ITEtat pout qu'elle ftit pour ainsi dire la religion offi- 
éiélle dû pays. 

Le sixième articledu statut organique dit, que les 
fcrttdft du clef gé cathollqtre romain et de celui du rit 
^rec tf ifî Séffont considérés comme une propriété com- 
lifu^re et inviolable de la hiérafcbie dé chacune de 
ces croyances. Ainsi les fonds des autres croyances 
tté sont pas une propriété commune et inviolable? 
€oAimént s'accoï-dera cet article avec le code Napo- 
léon , qui garantit l'inviolabilité de todfes les pro- 
priétés, et qui, selon le § 69 de la constitution de 
1807 V^ P^^ '® traité dé Vienne a été accordée au 
royatinie de Pologne , doit forîàer la loi civile de ce 
pays. 

D'après Tarticfé lo dû statut organique, la forme 
de l'enquête jtrdldalré , dirigée côûtre les fonc- 
tionnaires supérieurs du royaiilne et contre des 
personnes accusées de crîmeâ d'état, sera déféf minée 
par une loi partîculièi'e dont les bases seront en 
harmonie avec les autres lois de l'empiré. Mais la 
constitution de 1807 né connaît pas de procédure 
particulière côiitf'e lés fonctionnaires supérieurs, ni 
Mûlte les petsôtfûes accusées de crimes d'état, et 
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Tautre partie du premier article du traité de Vienne 
permet seulement de régler ces institutions d'après 
le mode d^existenùe politique de la Russie^ lesquelles 
Qnt été promises aux Polonais^ sujets respectifs de 
la Russie y etc, et par conséquent non pas aux Po- 
lonais dans le royaume de Pologne, mais aux ha* 
Litans des gouvernemens polonais. Et d'après cet 
article , les lois du royaume de Pologne doivent se 
régler d après les lois russes. 

Ni la constitution de 1807, ^^ ^^ code Napoléon 
ne reconnaissent la peine de la confiscation appliquée 
par l'article 12 du statut organique aux crimes d état 
de première classe, 

La constitution de 1 807 ne reconnaît pas non plus 
la censure, cartons les délits, et par conséquent ceux 
de la presse, rentrent suivant cette constitution dans 
le ressort des tribunaux. Néanmoins l'article i3 du 
statut organique introduit non-seulement la cen- 
sure, mais encore il promet que cette institution sera 
conforme aux principes qui sous ce rapport sont en 
vigueur dans les antres parties de l'empire. Voilà 
encore un règlement d'après le mode d'existence po^ 
litique de la Russie. 

Le § 20 de la constitution de 1807 ordonne entre 
autres choses que la diète doit délibérer en matière 
d'impôts; les § 22 et 34 de cette constitution 
prescrivent que tout projet de loi et par conséquent 
aussi le projet de la loi de finances, avant de devenir 
loi, doit avoir l'assentiment de h chambre des nonces 
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et la sanction dtt sénat. Toutefois, nous lisons dans 
r article i4 du statut organique , que le royaume de 
Pologne contribuera proportionnellement aux be- 
soins deTempire^et que la fixation de l'impôt aura lieu 
plus tard. Le duché de Varsovie^ dont le$tatu quo aiété 
reconnu quand le congrès de Vienne Ta transformé en 
royaume de Pologne , étaît-îl obligé dé contribuer 
aux besoins du royaume de Saxe , et la fixation des 
impôts dans le duché de Varsovie dépendait-elle du 
roi de Saxe? Comme cela n'a pas eu lieu, le royaume 
de Pologne est-il obligé à présent de contribuer 
aux besoins de l'empire d'après la volonté de l'empe- 
reur, tandis que les relations du royaume vis-à-vis de 
l'empire sont restées les mêmes, et doivent être 
telles qu'elles étaient entre le duché de Varsovie et 
la Saxe ? 

Les relations de commerce du royaume de Polo- 
gne avec la Russie devraient être , selon le § 2 1 de 
la constitution de 1807, déterminées par le pouvoir 
législatif, puisqu'elles supposent une loi de finan- 
ces, dont l'adoption ou le rejet appartient au pouvoir 
législatif, c'est-à-dire aux deux chambres et au roi. 
Toutefois l'article 19 du statut organique dit que le 
mode de transactions commerciales entre l'empire 
russe et le royaume de Pologne sera réglé d après 
les intérêts respectifs des deux pays. Mais par qui? 
Comme il est évident par le contenu entier du statut 
organique que le royaume de Pologne est privé de 
chainbres législatives , et que le pouvoir législatif est 
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âeyetiti tme prérogative exclusive de l'emperettr , il 
d^eiistitt que ce n'est qtte tni Seul qui réglera tes 
rélatloûii. 

D*âprèâ i'ârt. ûb âti âtâttft organique, l'année dans 
i'èïîipife et dans lér rdyâdfflê formera un sent tout, 
sani$ disf inctf od de troupes rtisses érpôlottàises. L'em- 
pérétir èé rései'Ve dû décider phïs tard, par une loi 
spédiàie , dans qtf els rapports et Mt qtielles baseiS le 
royaume dé Pologne participera k son ârméè.* le 
nôrofcré des trôupèd qui éerlrîroflt k la garde niîf!- 
tâire du royaiinié ^efa égaleâiéntàUfié époque foitire 
déterminé par une loi. Cet artkle renverse entière- 
ment les dispositions de la eonstltatliin de 1807 ^ 
regard de Parméé. le nombre de tronpés y est dé- 
terminé dans lé § 79 , et léS § 8ô et 87 otit prévu 
les relations des deux pays, dans le cas où une partie 
des troupes saxonnes on des troupes du duché de 
Varsovie quitteraient hxxt pdy^. 

là eonslUHtiott de tS6^ n'^a feit aucune mention 
de lettres de naturalisation qui , d'après l'article âi 
du statut organique, peuvent être accordées réci- 
proquement aux faabilans de l'empire et à ceux du*' 
royaume. 

Le représentant du roi était, diaprés fa constittf- 
tion de 1807, un vîce-roî ou un président du con- 
seil des ministres. L'article ââ du statut organique 
le nomme gouverneur. Cette dénomination serait 
indifféreïite pour nous , si au moins les droits t«éets 
qui livateut été aeoordés au pays étaient respectés. 
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Mats Nicolâ» les a Aott-seulemeht êofévés au fô^auitië 
de Pologne , tl a voulu encore se vèugéf eu chau- 
géant les .dénominations et eu symbolisant eu <{Uél* 
qùt sorte ptit le nom gouverneur h transformation 
du foyAume en un gùvverntnient ii moUîé russe. ^<^(^«" ' * 
L'art. 3o du Statut orgâAique nous apprend ({Uë 

les affaires ayant trait à la législation et autres de 
giftoiide^ importance , à Tégiird des(]uelles il paraîtra 
à Tempereur néeessalre de ftire préAlablement Ufie 
eottbinftlson eiàcte avee les lois eu vigueur dans feë 
autres parties de Tempire et ëveé le bien généritl, 
afUil i|ue le budget annuel du royaume de Pologne 
qui lut sera soumis par le ëouséil d'éiat^ passeront 
ètt dernier reàsort par TetameÂ ei iu côn/trmëttm 
éH emêdl d'ëtaî dé femptY^ dé HuiÈie. 'est doua 
àiûfti que sont renveriéft léâ détix ebèrmbréâ et 
tottt le pouvoir législatif, tel qu'il était 6réé pit* H 
eonstttution dé 18(^7. Le eonàeil d'état de Templi^ et 
lirvt)l<mlé déf^tlqtié de; reâpëféuf MtnpdtfeHiHf 
<biiè le r^^àut^e dé Potogu^ lé pouvdr législatif. 

D'ftp^èè raH< 95 ti y éurà AMi lé foy^tUéf dé 
Pologne non dès ministères , tnaiâ seiileiiiéiit éèi 
êotëmlsslons^ âdA deslnlnisti««èy mais des dir«ètebrs 
i^étmiXé Itdâd passefléus sous ^lèâé«^ étlMlÉé m% 
ck^tMfstMce ptu }flip5f1anfé^ êëtlë diipo9)(k)ii| 
quoiqu'une èdc ^oifimlré il U €foifi$titfiiiou de i9«^^) 
jRcmé p«sieri«ns so«isîteno« rit^teatiun manifeste dé 
dég#iidè» \fê p^S| parée que âêus «'y venons qti'âHë 
politique triviale, si effectivement cette dispofllMl 
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ne.yio]ait les droits réels que le traîté deVîennea 
accordés au royaume de Pologne. Car, d'après le 
§ II de la constitution de 1807, le royaume de Po- 
logne doit être gouverné par cinq ministères, dont 
deux, celui de la guerre et celui de la police, ne sont 
pas remplacés par des commissions dans le statut 
de i83â. 

De même. que la constitution de 181 5 a dissous 
les. conseils municipaux dans les communes et dans 
les districts, le statut: organique n'a conservé aussi 
dans le titre III que des conseils des palatinats. 

Le titre lY parle des assemblées des états provin- 
ciaux qui ont. une voix délibérative dans les affaires 
générales du royaume, et qui seront réglées. plus 
tard par un ukase particulier. Nous ne savons, pas 
.quels attributs Tempereur veut donuâr à ces états; 
mais ce. que nous-savons, c'est que dans le premier 
article du traité de Vienne les puissances ont lié , 
sous la dynastie des empereurs de Russie et rois-dc^ 
Pologne, le duché de Varsovie à l'empire par sa con9< 
titution et non par des états provinciaux , qui ne sont 
pas même mentionnés dans la constitution de 1807. 

Dans le statut 4)rganique il n'e^t pas dit un mot 
des revenus personnels du roi de Pologne, qui par' 
la constitution de 1807 étaient bornés. Les empe- 
reurs de Russie puiseront donc dans le trésor du 
royaume autant qu'il leur plaûra. Peut-on déduire 
une autre conséquence de ce mutisme du statut or-* 
ganique? 
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La ptiblîcîté de la procédure dans les affaires ci- 
viles et crîtnînelles , accordée par la constitution 
de 1807, n'est pas garantie par le statut organique 
de i832. 

Mais à quoi servirait même une garantie , lorsque 
Pempereur, dans l'art. 68, réservé à sa volonté le 
développement et le complément de cet ukase, d'a- 
près les besoins. (De qui?) 

Pour ce qui concerne les gouvernemens polonais , 
auxquels l'autre partie du premier article du traité 
de Tienne a promis une représentation et des insti- 
tutions nationales, et auxquels, comme nous l'avons 
vu, loin de rien donner, on a, depuis 181 5 jusqu'à 
la révolution polonaise, enlevé plusieurs débris des 
institutions nationales; Nicolas ne leur a octroyé 
aucun statut organique ; mais quelques nkases ont 
prouvé suffisamment de quelle manière il veut traiter 
ces pays. Il a ordonné que ces gouvernemens ne 
s'appelleront plus incorporés de la Pologne , mais 
provinces revendiquées ; par cette disposition , il ex- 
plique très clairement ses desseins : une province 
incorporée peut encore jouir d'une représentation 
distincte et d'institutions nationales; il n'en est pas 
de même d'une province revendiquée , qui perd^ 
toute administration distincte et devient , sous lé rap- 
port politique, une partie intégrante de la puissance 
qui feint de l'avoir revendiquée. Et cette fiction n'est 
pas sans motif; elle se fonde sur la conduite de l'em- 
pereur russe. Il a prouvé et développé ses intentions 



par d'autres «ikases. Akifii il a aboli dans tous les 
^ottveroemeDs polonais le statut Litewtki et les Ve^ 
lutnina tegum i il a fait introduire Tusage de la langue 
russe dans tous les tribunaux^ dans toutes les écoles 
de ces gouvernemens; il a dépouillé la noblesse de 
plusieurs droits réels ^ il a annulé leurs diplômes en 
ordonnant q[ue les nobles seraient obligés de faire 
confirmer à Pétersbourg les titres de leur noblesse y 
ce ^i est impossible pour la plupart d'entre eux à 
cause de rénormité des (rais» renversant par cet ukase 
la seule barrière qui par la force de ce priyUége 
s'opposait encore à son despotisme ; il a dépouillé les 
citoyens du droit d'élire leui*s juges et leurs fonction- 
naires, droit dontilsjouissaientencore avant le partage 
de la Pologne ; il a fait fermer les séminaireset les égli- 
ses catholiques dans les villages. Nous ne voulons pas 
rappeler d'autres atrocités devant lesquelles rou- 
giraient les monstres flétris par l'histoire. Ce n'est 
que des devoirs que le congrès de Tienne a imposés 
aux empereurs russes que nous parlons ici. Puifique 
ce congrès n'a opposé aucune barrière à leurs hor- 
ribles forfaits, ils peuvent légalement s'abandonner 
^ leurs caprices tyranniques. 

Je crois avoir résolu la question politique des re- 
lations du cabinet russe avec les Polonais, dar ^'ai 
démontré: 

Que le traité de Vienne a eu l'intention de régler 
les affaires de toute la nation polonaise , de toute U 
Pologne } 



(63) 

Que le premier article dii traite de Vienne Con-* 
tient deux dispositions à T^gard de la Pologne , qui 
$ont tout-ànfait différentes, vu qu'il accorde pre- 
inièrement au royaume de Pologne , formé du duché 
de Varsovie i la constitution de oe ducbé et une ad* 
ministration distincte analogue , et aux gouverne- 
mens polonais (sujets respectifs de la Russie ^ etc«) , 
une représentaUoa et des institutions nationales | 

Que la constitution du duché et le $tatu quo n ont 
pas été respectés dans le royaume de Pologne, et 
qu'ils ne pouvaient être remplacés par la constitu- 
tion de i8i5; 

Que non -* seulement les gouvernemens polonais 
n'ont pas reçu une représentation et des institutions 
nationales, mais que les empereurs leur ont enlevé 
depuis le congrès de Vienne les débris de leurs insti- 
tutions nationales antérieures, et que, lorsqu'on a 
prétendu les dédommager de la perte des droits 
réels, de la non-exécution des droits solennellement 
promis par l'organisation d'un corps lithuanien ^ 
on leur a offert un dédommagement aussi ridicule 
qu'absurde; 

Que l'empereur de Russie peut , par droit decon 
quête ^' enlever au royaume de Pologne et aux gou- 
vernemens polonais tout ce qui leur a été donné 
non par suite du traité de Vienne , mais en vertu de 
son bon plaisir, mais qu'il est obligé d'accorder au 
royaume de Pologne et aux gouvernemens polonais 
toutes ses institutions et libertés , qui n'ont pas été 



données , et qui , d'après le traité de Vienne , devaient 
être conservées et octroyées ; 

Enfin , que l'empereur Nicolas ne s'est acquitté de 
ce devoir ni par ses ukases , ni par son statut orga- 
nique, et qu'il a agi dans un sens directement opposé 
à cette obligation, 

" Fondé sur le traité et sur des faits, j'aî exposé les 
droits que les monarques peuvent faire valoir auprès 
du cabinet russe. Je l'ai fait, mais non avec l'intention 
de me constituer l'avocat de ma nation ; elle pos- ^ 

sède d'autres droits, qui sont hors du ressort des 
traités; elle sait comment elle doit envisager toute 
constitution, qu'elle soit de 1 807 ou de 1 8 1 5, chaque 
statut organique , chaque ukase. Pour les destinées 
futures de la Pologne , il serait peut-être à désirer 
qu'elle ne fût régie que par des ukases. 

Je le répète , ce n'est que sous le point de vue du i 

droit diplomatique que j'ai envisagé le traité de 
Vienne et les relations de la Pologne avec la Russie. 
Que les cabinets européens fassent ce qu'il leur 
plaît! 

Ils se prononceront peut-être bien tard ; mais 
pourtant un jour viendra où ils se rappelleront leurs 
devoirs, et où ils voudront venger leur dignité ou- 
tragée. 1' 
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